
Cour d'Appel de Reims 

Tribuual de Grande Instance de Châlons-en-Champagne 

Jugement du 14/09/2016 
Tribunal correctionnel 
W minute 1099/2016 

N° parquet 15155000035 

Plaidé le 16/03/2016 
Délibéré le 14/09/2016 

Appel principal D  N°247/2016le 23/09/2016 (civil) 
Appel incident de la SCPP N°251/2016 le 28/09/2016 

JUGEMENT CORRECTIONNEL 

A l'audience publique du Tribunal Correctionnel de Châlons-en-Champagne le SEIZE 
MARS DEUX MILLE SEIZE, 

Composé de: 

Président: 

Assesseurs : 

Madame Florence DEJAS, vice-présidente, 

Madame Marie-Laurence JANEL, vice-président, 
Madame Carole VANGOETSENHOVEN, juge, 

Assistées de Madame Isabelle MARX, greffière, 

en présence de Madame Deborah COSSON, substitut, 

a été appelée l'affaire 

ENTRE: 

Monsieur le PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, près ce tribunal, demandeur et 
poursuivant 

LA SOCIETE CIVILE DES PRODUCTEURS PHONOGRAPHIQUES (SCPP), 
partie civile poursuivante 

PARTIES CIVILES: 

LA SOCIETE CIVILE DES PRODUCTEURS PHONOGRAPHIQUES (SCPP), 
dont le siège social est sis 14 bd du Gal Leclerc 92200 NEUILLY SUR SEINE , 
partie civile, prise en la personne de GUEZ l\1arc, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître BOESPFLUG Nicolas, avocat au 
barreau dePARTS 
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L'Agence pour la Protection des Programmes (APP), dont le siège social est sis 54 
me de Paradis 75010 PARIS , partie civile, pris en la personne de d'Assignies 
Raphaël, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat Maître SUTIZOWSKI, substituant Maître 
FABRE Cyril, avocats au baneau de PARIS 

La Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM), dont le 
siège social est sis 225 avenue Charles de Gaulle 92200 NEULL Y SUR SEINE , 
partie civile, prise en la personne de TRONC Jean-Noël, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître DIRINGER Yvan, avocat au 
baneau de PARIS 

La Société pour l'Administration du Droit de Reproduction Mécanique des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs (SDRM), dont le siège social est sis 225 avenue 
Charles de Gaulle 92200 NEUILLY SUR SEINE , partie civile, prise en la personne 
de TRONC Jean-Noël, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître DIRINGER Yvan, avocat au 
baneau de PARIS 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN), dont le siège social est sis 74 
avenue Kléber 75016 PARIS, partie civile, pris en la persom1e de MASSERA!'< 
Dominique, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian, avocat au 
ban·eau de PARIS 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF), dont le siège social 
est sis 74 avenue Kléber 75116 PARIS, partie civile, prise en la personne de 
HADIDA Victor, son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Clu·istian, avocat au 
baneau de PARIS 

GAUMONT, dont Je siège social est sis élisant domicile à la SCP Soulié & Coste 
Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS , partie civile, pris en la personne de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
baneau de PARIS 

UGC IMAGES, dont le siège social est sis élisant domicile à la SCP Soulié & Coste 
Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS , partie civile, pris en la perso1me de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
baneau de PARIS 

Les Films du 24, dont le siège social est sis élisant domicile à la SCP Soulié & Coste 
Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS , partie civile, pris en la personne de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
baneau de PARIS 

PA THE PRODUCTION, dont le siège social est sis élisant domicile à la SCP Soulié 
& Coste Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS , partie civile, pris en la 
personne de son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
baneau de PARIS 
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PATHE DISTRIDUTION, dont le siège social est sis élisant domicile à la SCP 
Soulié & Coste Floret 20 Boulevard l\•fasséna 75013 PARIS, pa1iie civile, pris en la 
pers mme de son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
ban·eau de PARIS 

COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES INC, élisant domicile à la SCP Soulié & 
Coste Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS, partie civile, pris en la personne 
de son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
barreau de PARIS 

DISNEY ENTREPRISES INC, élisant domicile à la SCP Soulié & Coste Floret 20 
Boulevard ·Masséna 75013 PARIS, partie civile, pris en la personne de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
ban·eau de PARIS 

PARAMOUNT PlCTURES CORPORATION, élisant domicile à la SCP Soulié & 
Coste Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS , partie civile, pris en la pers mme 
de son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
barreau de PARIS 

TRISTAR PICTURES INC, élisant domicile à la SCP Sou!ié & Coste Floret 20 
Boulevard Masséna 75013 PARIS, partie civile, pris en la personne de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
ban·eau de PARTS 

TWENTIETH CENTURY FOX FILM CORPORATION, élisant domicile à la 
SCP Sou!ié & Coste Floret 20 Boulevard lvlasséna 75013 PARIS , pm1ie civile, pris 
en la personne de son représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
barreau de PARIS 

UNIVERS AL CITY STUDIO LLLP, élisant domicile à la SCP Soulié & Coste 
Floret 20 Boulevard Masséna 75013 PARIS, partie civile, pris en la personne de son 
représentant légal, 
non comparant représenté avec mandat par Maître SOULIE Christian avocat au 
barreau de PARIS 

WARNER EROS INC (filiale de Tll\Œ WARNER E.NTERTAINMENT 
COMPANY, LP), élisant domicile à la SCP Soulié & Coste Floret 20 Boulevard 
Masséna 75013 PARIS, partie civile, pris en la personne de son représentant légal, 
non comparant représenté avec 1nnndat par fvfaître SOULIE Christian avocat au 
ban·eau dePARTS 

ET 

Prévenu 
Nom : G  
né le   
Nationalité: française 
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Situation familiale : 
Situation professionnelle: 
demeurant :  

Situation pénale : libre 

comparant assisté de Maître BERT Guillaume avocat au barreau de CHALONS EN 
CHAMPAGl\TE, 

Prévenu des chefs de : 
CONTREFACON DE COlviPOSITION MUSICALE COMMISE AU MOYEN D'UN 
SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC EN LIGNE EN REClDIVE faits 
commis du 1er janvier 2012 au 2 juin 2015 à  
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COMMISE AU l'I'IOYEN D'UN SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE EN RECIDIVE faits conunis du 1er janvier 2012 au 28 avril 2015 à 

 
RECEL HABITUEL DE BIENS PROVENANT D'UN DELIT faits commis du 1er 
janvier 2012 au 2juin 2015 à CHALONS EN CHAlviPAGNE 
MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DE LOGICIEL MANIFESTEMENT 
DESTINE A LA MISE A DISPOSITION NON AUTORISEE D'OEUVRE 
PROTEGEE faits commis du !er janvier 2012 au 2 juin 2015 à  

 
EXECUTION D'UN TRAVAIL DISSIMULE faits commis du 8 janvier 2012 au 2 
juin 2015 à  

*** 

Prévenu 
Nom: M  
né le    
Nationalité : française 
Situation familiale : 
Situation professionnelle : 
Alllécédents judiciaires: jamais condamné 

demeurant:  

Situation pénale : libre 

comparant assisté de Maître ZA V AG LIA Camille avocat au ban·eau de CHALONS 
EN CHAMPAGNE, 

Prévenu du chef de : 
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COMMISE AU MOYEN D'UN SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE faits commis du 1er janvier 2012 au 28 avril 2015 à  

 

*** 
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Prévenu 
Nom: S  
né le    
Nationalité : française 
Situation familiale : 
Situation professionnelle: 
Antécédents judiciaires: jamais condamné 

demeurant:   
Situation pénale : libre 

comparant assisté de Maître ZA V AGLIA Camille avocat au barreau de CHALONS 
EN CHAlvlPAGNE, 

Prévenu du chef de: 
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COMMISE AU MOYEN D'UN SERVICE DE COlviMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE faits commis du 1er janvier 2012 au 28 avril 2015 à  

l)révenu 
Nom: D  
né Je  
Nationalité : française 
Situation familiale: 
Situation professionnelle : 

*** 

Antécédents judiciaires: jamais condamné 

demeurant :  

Situation pénale : libre 

comparant assisté de Maître SOL Y Corinne avocat au barreau de CHALONS EN 
CHAMPAGNE, 

Prévenu des chefs de : 
CONTREFACON DE COMPOSITION MUSICALE COMMISE AU MOYEN D'UN 
SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC EN LIGNE faits connnis du ler 
janvier 2012 au 31mars 2015 à  
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COîVIM!SE AU MOYEN D'UN SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE faits connnis dn !er janvier 2012 au 31mars 2015 à  

*** 

Prévenu 
Nom: H  
née Je  
Nationalité : française 
Situation familiale : 
Situation prolèssi01melle : 
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Antécédents judiciaires :jamais condanmée 

demeurant :  

Situation pénale : libre 

comparant, 
Prévenue du chef de : 
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COMMISE AU MOYEN D'UN SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE faits commis du !er janvier 2012 au 21 avril 2015 à  

 

*** 

Prévenu 
Nom : B  
née le  
Nationalité: française 
Situation familiale : 
Situation professionnelle : 
Antécédents judiciaires :jamais condanmée 

demeurant:  

Situation pénale : libre 

c01nparant, 

Prévenue des chefs de : 
CONTREFACON DE COMPOSITION MUSICALE COMMISE AU MOYEN D'UN 
SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC EN LIGNE faits commis du ler 
décembre 2013 au 2juin2015 à  
CONTREFACON D'OEUVRE CINEMATOGRAPHIQUE OU AUDIOVISUELLE 
COMMISE AU MOYEN D'UN SERVICE DE COMMUNICATION AU PUBLIC 
EN LIGNE faits commis du 1er décembre 2013 au 5 juin 2015 à  

 
RECEL HABITUEL DE BIENS PROVENANT D'UN DELIT faits commis du !er 
décembre 20 13 au 2 juin 20 15 à  

*** 

Témoin: 
Monsieur A , OPJ au SRPJ de REIMS 

*** 
L'affaire a été appelée à l'audience du: 

18111/2015 et renvoyée à la demande des parties au 16 mars 2016. 
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DEBATS 

A l'appel de la cause, la présidente a constaté la présence et l'identité de G  
, M  S  D  H  
 et B  et a donné connaissance de l'acte qui a saisi le tribunal. 

La présidente informe les prévenus de leur droit, au cours des débats, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui leur sont posées ou de se taire. 

Le ministère public a demandé à faire entendre Monsieur A , enquêteur au 
SRPJ, en qualité de témoin. 
Maître BERT, conseil de G  a indiqué ne pas être favorable à cette 
demande et l'a laissé à libre appréciation du tribunal. 

Maître SOL Y, conseil de D  s'est opposée à cette demande. 

Maître ZA V AGLIA, conseil de M  et S  s'est 
opposé à cette demande. 

Maître SOULIE, conseil du Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique, de la Fédération 
Nationale des Distributeurs de Films (FNDF), de GAUMONT, d'UGC IMAGES, des 
Films du 24, de PATHE PRODUCTION, de PATHE DISTRIBUTION, de 
COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES INC, de DISNEY ENTREPRISES INC, de 
PARAMOUNT PICTURES CORPORATION, de TRISTAR PICTURES INC, de 
TWENTIETH CENTURY FOX FILM CORPORATION, d'UNIVERSAL CITY 
STUDIO LLLP, et de WARNER EROS INC (filiale de TilYIE WARNER 
ENTERTAINMENT COMPAl'IY, LP), a indiqué être favorable à la demande. 

Maître DIRINGER, conseil de la SACEM et de la SDRM, n'a pas émis d'opposition à 
cette demande. 

Maître SUJKOWSKI, conseil de L'Agence pour la Protection des Programmes (AFP), 
n'a pas émis d'opposition à cette demande. 

Le tribunal a estimé que l'audition de Monsieur Al était utile. 

La présidente a invité le témoin à se retirer dans la pièce qui lui est destinée. 

Avant toute défense au fond, une exception de nullité relative à la procédure antérieure 
à l'acte de saisine a été soulevée par le conseil de G  

Les parties ayant été entendues et le ministère public ayant pris ses réquisitions, le 
tribunal a joint l'incident au fond, après en avoir délibéré. 

Puis il a été procédé à l'audition du témoin selon les dispositions des articles 444 à 457 
du code de procédure pénale. 

Monsieur A  a été entendu en sa déposition, après avoir prêter serment. 

La présidente a instruit l'affaire, interrogé les prévenus présents sur les faits et reçu 
leurs déclarations. 
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Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN), la Fédération Nationale des 
Distributenrs de Films (FNDF), GAUMONT, UGC IMAGES, Les Films du 24, 
PATHE PRODUCTION, PATHE DISTRD3UTION, COLUMBIA PICTURES 
INDUSTRIES INC, DISNEY ENTREPRISES INC, P ARAlviOUNT PICTURES 
CORPORATION, TRISTAR PICTURES INC, TWENTIETH CEJ\TTURY FOX 
FILM CORPORATION, UNIVERSAL CITY STUDIO LLLP et W ARNER EROS 
INC (filiale de TIME WARNER ENTERTAINJVIENT COMPANY, LP) se sont 
constitués parties civiles par l'intermédiaire de Maître SOULIE Christian à l'audience 
par dépôt de conclusions et a été entendu en ses demandes. 

La Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM) et la Société 
pour l'Administration du Droit de Reproduction Mécanique des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs (SDR.tVl) se sont constituées parties civiles à l'audience par 
l'intermédiaire de Maître DIRINGER par dépôt de conclusions et a été entendu en ses 
demandes. 

L'Agence pour la Protection des Programmes s'est constitué partie civile par 
l'intermédiaire de Maître SUJKOWSKI à l'audience par dépôt de conclusions et a été 
entendu en ses demandes. 

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions. 

Maître ZA V AG LIA Camille, conseil de M  et de S  
 a été entendu en sa plaidoirie. 

Maître SOLY Corinne, conseil de D  a été entendu en sa plaidoirie. 

Maître BERT Guillaume, conseil de G  a été entendu en sa 
plaidoirie. 

Les prévenus ont eu la parole en dernier. 

Le greffier a tenu note du déroulement des débats. 

Puis à l'issue des débats tenus à l'audience du SEIZE MARS DEUX MILLE SEIZE, le 
tribunal composé comme suit : 

Président: 

Assesseurs : 

Madame Florence DEJAS, vice-présidente, 

Madame Marie-Laurence JANEL, vice-président, 
Madame Carole V ANGOETSENHOVEN, juge, 

Assistées de Madame Isabelle M~'C, greffière, 

en présence de Madame Deborah COSSON, substitut, 

a infonné les parties présentes ou régulièrement représentées que Je jugement serait 
prononcé le 6 juillet 2016 à 14:00. 

Le délibéré a été prorogé au 14 septembre 2016 à 14:00. 
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A cette date, vidant son délibéré conformément à la loi, le Président a donné lecture de 
la décision, en vertu de l'article 485 du code de procédure pénale, 

Composé de: 

Président : Madame Florence DEJAS, vice-président, 

Assistée de Madame DINSENJV!EYER Vanessa, greffière, et en présence du ministère 
public. 

Le tribunal a délibéré et statué conformén1erlt à la loi en ces termes : 

Attendu qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire le 03 juin 2015 à 
G  sur instruction de Monsieur le Procureur de la République et 
dans les délais prévus par l'article 552 du code de procédure pénale, une convocation à 
l'audience du 18 novembre 2015 ; Que, confom1ément à l'miicle 390-1 du Code de 
procédure pénale, cette convocation vaut citation à persollile ; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016 ; 

G  a comparu à l'audience assisté de son conseil il y a lieu de 
statuer contradictoirement à son égard. 

Il est prévenu : 

-pour avoir à , entre le 1er janvier 2012 et le 2 juin 
2015, en tout cas sur le tenitoire national et depuis temps non couvert par la 
prescription, reproduit, représenté et diffusé des compositions musicales en violation 
des droits de l'auteur en utilisant le réseau intemet, et cc en état de récidive légale pour 
avoir été condanmé le 21 septembre 2011 par Tribunal Correctionnel de Châlons-en
Champagne à la peine définitive de 4 mois de prison avec sursis pour des faits 
identiques ou assi1nilés, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.!, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.l12-2 AL.! 5°, 
ART.L.!22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.l, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.! C.PROPR.INT. et vu les 
articles !32-S à 132-19 du code pénal 

-pour avoir à  entre le !er janvier 2012 et le 2 juin 
2015, en tout cas sur le tenitoire national el depuis temps non couvert par la 
prescription, reproduit, représenté et diffusé des œuvres cinématographiques et 
audiovisuelles en utilisant le réseau intemet Et ce en état de récidive légale pour avoir 
été condanmé le 21 septembre 20 Il par Tribunal Conectimmel de Châlons-en
Champagne à la peine définitive de 4 mois de prison avec sursis pour des faits 
identiques ou assimilés, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.l,AL.3, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.ll2-2 AL.l 6°, 
ART.L.J22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.l, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.l C.PROPR.INT. et vu les 
articles 132-S à 132-19 du code pénal 

-d'avoir à  entre le !er janvier 2012 et le 2juin 2015, 
en tout cas sur le territoire national et depuis ten1ps non couvert par la prescription, 
sciemment et de façon habituelle recelé des compositions musicales el des œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles, qu'il savait provenir d1un crime ou d'un délit 
commis au préjudice des auteurs et des producteurs, 
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fllits prévus par ART.321-l AL.l,AL.2, ART.321-2 !° C.PENAL. et réprimés par 
ART.321-2 AL.l, ART.321-3, ART.321-9, ART.321-ll C.PENAL. 

- d'avoir à  entre le 1er janvier 2012 et le 2 juin 2015, 
en tout cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, 
édité, mis à la disposition du public sur intemet un logiciel, le site intemet 
omgtorrent.com manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée 
d'œuvres protégées. 
faits prévus par ART.L.335-2-l AL.l 1°, ART.L.ll2-2 C.PROPR.INT. et réprimés 
par ART.L.335-2-l AL.l, ART.L.335-5 AL.l, ART.L.335-6 C.PROPR.INT. 

-d'avoir à  entre le 8 janvier 2012 et le 2 juin 2015, en 
tout cas snr le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, exercé 
à but lucratif une activité de production, de transformation, de réparation, de prestation 
de services ou accompli un acte de connnercc, en l'espèce en exerçant Pactivité de 
développeur et web mestre de sites internet et d'apporteur d'affaires à des sites internet 
d'af1iliation publicitaire en ne procédant pas aux déclaration devant être faites aux 
organismes de protection sociale ou à l'ad1ninistration fiscale. 
faits prévus par ART.L.8224-l, ART.L.8221-l AL.l 1°, ART.L.8221-3, ART.L.8221-
4, ART.L.8221-5, ART.L.8221-6 C.TRA V AIL. et réprimés par ART.L.8224-l, 
ART.L.8224-3, ART.L.8224-4 C.TRA V AIL. 

Attendu qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire le 03 juin 2015 à 
B  sur instruction de Monsieur le Procureur de la République et dans 
les délais prévus par l'article 552 du code de procédure pénale, une convocation à 
l'audience du 18 novembre 2015 ; Que, conformément à l'article 390-1 du Code de 
procédure pénale, cette convocation vaut citation à personne; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016, B  
a été cité à l'audience par Monsieur le procureur de la République suivant acte de 
Maître AUBLE, huissier de justice à  délivré le 30 
novembre 2015 à personne ; Que la citation est régulière; Qu'il est établi qu'il en a eu 
connaissance ; 

B  a comparu à l'audience; il y a lieu de statuer contradictoirement à 
son égard. 

Elle est prévenue 

- d'avoir a   entre le 
1er décembre 2013 et le 2 juin 2015, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, conunis !~infraction suivante : 
contrefaçon de composition musicale con1111is au moyen d1un service de 
communication au public en ligne, en l'espèce avoir téléchargé illégalement des 
fichiers musicaux sur le site 11 omgtonene', 
faits prévus par AJZT.L.335-3 AL.l, ART.L.335-2 AL.l, ART.L.ll2-2 AL.l 5°, 
ART.L.l22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.l, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.l C.PROPR.INT. 

- d'avoir a    entre le 
!er décembte 2013 et le 5 juin 2015, en tout cas sur le territoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, cmrunis l'infraction suivante: 
contrefaçon d'œuvre cinématographique ou audiovisuelle conunise au moyen d'un 
service de communication nu public en ligne, en l'espèce avoir téléchargé illégalement 
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des fichiers vidéos sur le site ''mngtorTent 11
, 

faits prévus par ART.L.335-3 AL.l,AL.3, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.l12-2 AL.! 6°, 
ART.L.l22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.!, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.! C.PROPR.INT. 

- d'avoir a   entre le 
1er décembre 2013 et le 2 juin 2015, en tout cas sur le ten·itoire national et depuis 
temps non couvert par la prescription, commis l'infraction suivante :recel habituel de 
biens provenant d'un délit, en l'espèce détenir plusieurs fichiers musicaux et vidéos 
obtenus illégalement par téléchargement sur le site 11 omgtorrent11

, 

faits prévus par ART.321-l AL.l,AL.2, ART.321-2 !° C.PENAL. et réprimés par 
ART.321-2 AL.!, ART.321-3, ART.321-9, ART.321-ll C.PENAL. 

*** 
G  et B ont été cités directement, à l'uaidence du 18 
novembre 2015, par la Société Civile des Producteurs Phononographiques (SCPP) 
suivant acte délivré par Maître DURAND, huissier de justice à.  

 le 03/11/2015 délivré à étude concemant G  ct 
suivant acte de Maître LEGRAS, huissier de justice à  délivré le 
30/10/2015 à personne concemant B  

Attendu qu'ils sont prévenus aux termes de la citation des faits suivants : 

L'article L 213-i du Code de lu rt·opdéfé intcllcdue!!e (CP'!) dispost qu-; Pnu(otismion du 
product..:ur dr: phonograJ~ntl!! est requise uvunl IOutc tcprod\lction1 :-nise à le disposilion tlu 
pubUc ou conum.tnicmlon atl pu!>lic de son phor:ogro.mme - lequel est com:titt!Û de 
['c:-~t·cgistr\!m cnt de J •:ntct•prétation d'unr:. œu vrc musicale, 

Aya:lt la maitdst:. d1
Uilt: tr.:!l:: uu(nl'isation1 Je: producteur c.le. phonogrammes- pcnll';:mém~ger 

comme ii l'et!tend ct en -n;-:t:r con.vcntioun~llen:!!:nt [es car;t!Wons ct bs llmîtcr.. 

Plus Ce 2 200 produotem'S de pho1;ognunmcs délenunt lJius de SO % du n!pr;rloire 
!)bOr.Ogl'aphiql:c (;érê S'ltr :e Hwritoire frnnçnis, soit plus Ùc 5 /00 {)QQ ;Jhonogramm:s, onl COll fié 
l'exercice co!!ectir des drnHl; q~1i leur sonl ninsi n:conrm:; à la SCP,P qui est une société de 
perception et de réper!iti011 den droiu: r6giu-pur le litre JJ d11 livm 3 t!u CPI. (piè<!c.> SCJ'P .L, :1.) 

En vertu de st:s s-iatl.tts, !Ë.. SCPP r~ not~m:ncnl pourobjei <<!a défense des fntéré.ts :Narértels et 
morm.?.· dr'! ses assochfs » et {( fa d/ffënre cf!!! 'intérêf coUac/if de !a prnfr::.wimr exerctic par ses 
a.,soclés a. (pi >lee SCI'P .1) 

La SCP~ n qualit6 pom· cs!r.t• eo justice pour :u défense d•:s droits dont oll• a slntmair"mctnla 
charge ccmfût'méntcnt 1\!lX. !eJ'lnCS dt Pnrlicle L 321-l du err. 

Les ntîcin(es ~u;\ tlJ•oirs dc..t; p,·oduc{c.urs ùu. phono~!·ammcs sont uot:wuJJcttl pré\·u~s et 
rétYI'ÎllH~f.!S p!tl' Pat•licle T.. 3;:)5 .. tl Ù'.l c:rr iJtd IJispose ·qii'H Jkt JHliiÎ(! tle 3 !li\$ 

d•emprisonnemcnt ct llc ~iDO OIJO eu:·os d'amende ·tou fe· tixntion, rcprocluction, 
commuuh~nion ou :ni:a:; à disposition du public, f1 Htr'!. nn~J·cu-x ou g·r:~tulf, nn (out'!~ 
réh!di[iusiou d'une prcstati<lll d1un pltonogJ"Hmnie1 d111n yidéog1·nmmc. tHJ d'un 
prog-J':trHlllC: rl:nJI;;Ge sans l'nutoJ'isation, lorsqn•c[!(! est e:dg6{!

1 
de. l1at·fi.'ih: in(·c,·pl·è.lt!, d\1 

P rod tH' touL· de phonogr·am nu::s ou tlt! v id éogrumm<:s ou di! l'~~~ tr·ep rjse de co mm unir:n tio!l 
u 11 cl i lH'l.s u rJI le >}. 
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Dcptlis quelgu::s années; !n lutte m!!n·1~ pur Je. SCPJ? contl'fl h~s attelnte:s portE!cs nus droits des 
prodl!c!curs dr.:. phonogrammes a dô E::tt! !'en forcée face rm dévc!nppcmcnl de; Ja pimtet'i~.: SUl' 

h~te.mc~ compte. lcm1 des clOH.'JrnHgt:s cun$idêrnblcs qtt 1cllc cl:!U!>c P.l'iodust:ric phonogmphigue. 
(pièces SCPJ' 3 il 5) 

Ct!S nlleinrcs onr é!C cummbcs en /'cspê.cc dnns ks condltiom.: suivnntcti: 

LJ~S .b'AJ•ris E.T.~\.Bl.:TS PAR L 1 EN OU i't'J~1~ 

le 1 0 scplr:mbre ?.0 14, l!ll tl gent a~s!!nncnl6 de hl SACJ3tv1, hebHilC. en cd fe qualité è constmcr 
Ja ma1értaf!të des inJruc.tion~ de cor.lrcfiH;(m en vern! de 11nrdcic L331·2 du C.PL u clressé. un .PV 
l'!lpportant l ~~xiste.uce d11 ~ite bftp://W\'f\V.olngtorrent.com/ pcrtndtnnl le téléclmrgemcnt 
(upload cl. downlor.d) de ôr .. hicrs :nustcuux1 c•csl·A~dire leur mise à disposition !illr le réseau 
in(r;m:::ï ct !t:ur reprodLic~ion â partir de celui-ci. (PV dt! 1-0.9 n\J 1 0.12,20 l .. l P09) 

Le 12 janvier2015, le SEVN otla FNDF, n:emhres dt !'ALI;>A ont tféponé pl nin le contre X.( 
PV du :6.12.201•1 ct PV. d'e.udilion èu 12.1.20i5) 

Le 5 ft!vricr 20 15J lrl SACEtd il d~posé plainte à .~on tom· C()<lirc :\ pour cor.1refnçon, (PV 
d'm:ëition éu 5.2.2015 1 ?07 ?·6) 

l)ar;cnf asserme:1t6 de !a SACl::M a décdt te roucliùnncnum( du s!te omg1orrent en c:·:pl!qurm1 
qu:il S1agi.:;snit <Ï 1tm ~racker1 c•cst .. f! .. ëin:. d ~un sit~ de référcnccmcnlde !lens torrt:nts p~l'menatJI 
1c télécl:argcmcnt de fichiers musicm1;..: téiUcbargeables via le rt!steu pttl' to peer Bit~orrent. 

Ce she proposr.it a!n:;L ô]<! fin d~ J>un1:tX 2014~ à [Ji\l'iir de rubrlqu~ classées el d1un motcul' de 
rcohcrohc intégré, 1 0 736 lien~· pel'llléltant de télécharger de~ films, 5 270 1 icns pctrmel tan; .;k 
lélécliarge:· des séries ct ()90 liens pcl·mc!lnut tle ltilét:h:lrgel' dos :1liJuJns mu~fcotrx, (<'V 
"'aud!dc~ d1.1 5 féVl'icr 20.15, ~07 p.! etJ! PV de synlnèse 2'1.7 .2015 POl p.l 1 PV clu 1 0.9 ac 
I.0.:2.20KPG9 p.'i) 

~)agent asscnne:tlé de la SACEiv[ a constntci que le contenu du sile omgronent éttÜllota]crn~n( 
.ntb!ic} ]t;,c~:ès ~n tê.lèchnrg,cm~nt <ks fichiers n'érant pa.~ conditionnê. par la crëv!lon cP\ln 
1omp:r.: clicnl, celui-ci n1Û!'anl ~téoesaaire que pour ncct!c!er it certniDcs fonmioiJr:alhés du sit~ 
:or:1111e 1<; l'ortun de discus;:ion. (l'V dil 10.1~.2014 PG9 p.4) 

L•'s invcr.tigntioJ>s effectuées d;ms le cné.n: de l'enqtJB·:e 011l con,iuit à identifier M.  
G  commo rc~ponsable du 5Îic omgtm·:·cnr. 

Gn elïct'1 ks :-enlmrciH~s eff:::ctué.es ont pvrmls ci'étnblir lm lit=.n ::nt~ !~; nom d!! dontnine 
11 omgt·orrent.com1' c.t le :10m de domnine 11 Wmi.drooff:op.com 11 qul r. été c:1reg_fstl'é pllr une 
pt:r!iontle résidnnr    êont !1 adrcssc mnil est 

. Cvs recherches ont ïé'Jélé qu'il S1nglssnit de l'ttdrcsse ë!ectrcmiq\JC. de. 
 G , lequel avait d6ji1 été condnmné pnr le T1·lbumd CorreotromH!I de Chê.lons

cn·Cilnn:pogc>e "" 20 11 poul· cles raHs de contreinçon. (PV Al..? A ci~> 16.l'!.,20 1 :\, P04 p.S!, S5 
01 i:S)(.Piècc SCJ' 1! 7). 

De S\ll'croîl~ H c.o;t avéré qu'cnll'c 2Clt1:0: ct 2013 1 1~ nom de. domaine orr1gtorrcnLcom était. 
enrer,i,lrt pnl· ""certain H  Or, en ?.008, lors d< son OJ'l'em.tion, lv!. G  
IIVnll Cl!f)!ÎO,Ué tlliligtl· cc nom de [omilie >Ur lr.ternct nEn d" rester anonyme, (f'V 
cl 1 !lJVI;~!igrdons du t6. f2.20f 4 /-, .. 24). 
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ln pr6scnce de RS f.ichiets corrcspondr.ars é. des Lilms dont' ce1te.ins proviennent éc 
téiéchargements sur le site omglorrent puisque 111nrqués du H te:g » (c'cst-à~dirc du 
J:H~rq uou r) OMOTORRENT.COM. (Rnpp()rt scellé 2, P J 9-02 p,l G) 

2) :\nniysedlJ diSCJUt!.Ù!Jr 
L'ruta!y:ïc d'un dh:~ue dt:r trouvé au dom ici!~ de tvi, O  (cf!clltf tttl dessus de fr. 
chmtd:ère) rt!vèlc noumuncnt: 

-l' e:(:s;r.ncc d1 trn dasskr « albums >i rot!rcnaot 553 dossiers (cn~:s cr:trc fe 7 a vrH. 20 J J 
tt le iS :nui 2015) co:1tennnt cUX·mém:t.S au total .Il 963 tf.trc:s musîcnux (Rapport 
sccll6 5 Pl9-5p.9) 
-J'existence. ({iun clossit;r {( vldéos )) contt!IIIU1[, 2 S77 ficiders COI'l't'.!ipOt!dt!nt ;\des mm~ 
- u:1 dossier ({ té.Jéch2.rgemen1s >> cor:tenr:n~ je~; tr!JéchargcrncJ:ts en cours -et dévoilflnlla 
pi'i!!lence cie fichict·s vidéos dont ct::rtains panent le mg O!vfGTOfU~GNT.COM. 

3) A.nnlysc de tn !fret'.box 
De mêmc1 Fann!y:;c. du bo~licr Fr!::cbm·: d-: lvL G  rêvèle hi prE:s-tamc de '232 fichiers 
vid~o.sJ provenant" tous dt! léJéchal'gcments ct f>OUr certains porbmt encore Je lng (c)c.:;t. .. li.~dire lè 
mnrqucur) OMCITORK!:it\'T.COM. (Rapport soelli 3, P 19-01 ;>.S,l 0) 

~) Anai,I'Se da ln t:l<l VS FI 
L 1 MOI)'St! d:unC c:Jé USB révèle ];t pl'èscnce de JJch icl's néccssnj1·es t1 un système d 'exploiration 
de type .Llnu:-:. Ccuc clé pzm1cl ùe !nncer un syslêmo d'c.xploitatlon suns <j\Je cetni-ci so!i" 
instnllé sur ta ltiachim~ depuis laqueHc it cs1 lancé en fll'IO;isant donc l'Hnonymisntion de son 
t:tilisn:cur. (Rnpptlr'l sool!.: 1 S, P 19-0'ï p.9) 

Les lcthnioiens e!t invcsfigmions ~~mntli.qucs r,r.1ncluetlt donc qut: "lotlft:S lt!! traces rccm~iiHes 
clémon:ren\ ·.mo for!!.; implicntion [de i'trlillontem :M. C J dans la conlrcfn~on 
d1œuvr!!S mus:c~lles tt vidéo» et q·.Je «·!cs quel'lues ft,.lo:~s intcrt1et c:-:!nlltes pel'menent 
d 'nffirmcr qu 1 llnlirnentc le site omgtorrem cJj plus èe Pnc!Jninfst.rcr ~>. (R.r:!>Jlort scellé 2~ P [ 9-
07. p.23) 

c:n outre) lè re.p;>oJt de synthèse.· êech11:qr:e conch1!: C+: Nous sommes en présetlCü d'un individt: 
nyan"'.: ceJtnitJes carma.tssal\ccs en matlère. inror:nntiqur,1 pl'éonutionr.ctl.'\. qLmnt !J la praclqu!!, 
lnissnnt pee de truces at utilisunt p!~Jsicm·,, p1·otocnlcs d 1nJJonymisarion c! de chirfrcmcnt pm1r 
!i:11itcr k:r. trnCt!.'i qu'il pct~t laissct·, .. Les- ~lén:cnls rccneil/is sur plus:é:ll'S :11.1ppor!s pcrmt:Hcn! 
dt! mt:ït:.n: en évidence .son action dr.ns lll gc.stÏ0!1, la mise i\ Jmu· ct l'admlnistradon du siw 
omgtorr~nt NOLIS constaton!l t'igt~Jcm{mt le. présence de nombr'eus'"s œuvres contrcJ'nHcs sul' 

diffCro:lt> supportst pr~vennnt d11 !:itc omgl'om.mL mais pas unlq~e:nent, >> (Rapport sccl rc:s :P 19-
01 p.O) 

EntinJ ies inV'.!Stigntions eff::cttJêcs inns ln cadre de l'enquête é!abHsseu! q~1e ~c. site omgtorrcn[ 
a génêré dt's revr.;nlls conséquen:~ pe.r les r.nnouccs pubiicitnic'es pr.:Scnfcs sur les png,es du sitc1 

fi :rtYOÏI' 7 000 ~Lu·os dt.: revenus mensuels \'t;::sés par les régk~ ;wblicir.aires ru:.rr...BXCAS.H et 
\VA~JACASH. dmrulf 6 mnh; sur un compte bat1cnirc sittlt tt1! 8E  aitJsi que 1 SUO euro!; de 
revenus mcruue\s versés par ks régibs FIUENDLYDUCK SRL, SMARTMOVŒS, MEDLEY 
ct MENTEI, JNC depuis 2012 sur le camp le bn!lcaire frunçols de M. G  (l'V de 
synrhèst! 24.7.2015 p. 4 P 01, P B33, PB 3?., P'B24,? A22. c·,p A 23, P A€,1 el P Aô7, Rapport 
sat:llé2P19-02p.19) · 
H. Elém<:nts étublis par lt!..'l déda:•nfinr1s ùc l\•f, Gt  !ur.:; tl!!:~fl g.:u·r!c t\ i'tlc 

Ou:ré les éléments objectifs ête.b/is par 11!'.:-nquët:.:, ënumé.l't!> ci-â:;:;sus, if résulte des •J.1clurnttons 
lbu:-r;ic:;: pnr t~L O  lot·:; d.!! sn mist. tn garde~ vu~;:, r.;.uc ctlui~ci r~co:mfliL : 

- r.voit ~rét l'intcl'n\ce rh1 siu:. hlttrncl (PV d1audilitm en ga:·de è vm:? POï p.!) 

-avoir crU la. bose de donn~es Ç;Lii pcrJnet nu siie de fon~!lonn~r (~ F07 p.!) 

- avoîi' rescrvé le nom do domaine d" sile Internet (F07 p.l) et pouvoir y mcrlrc !in (f06 p.l) 

· avoir dévdoppê, (;on1,1\l: ct ~di:é Je Clv.[SJ C1 !:!:it-ll~di:'l! le logiciel pcrmettan;. de. crée:· le; site 

Oh·:G, (F07 p.?., FOS pA) 
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- positionner les ptlbl icit•.!s 3UI' :e. site et tm1chcr de l' a~·rrenr sur les régi~s pub Ji ci talr::.'î (.FOU p.S) 

-en ce lu, uvoir « tltit le plu" gros du M'li (<:'est: à àh·e du tl'n\'ail) et« 1t!l.1 ca place le site l) (F07 

p.2) 

- avoi: ncb:.:té du mat~rièl iaformntiquc JÎVI'é tl s.oo <:drcsst. d1l ]11-Spoqtle sur lt si1.c de la soe!étë.. 

CD.LC nv:;c l.'ndrr:sse- emuii:  (.9·22) (udrcase avec lr:q~lf.~lle H n 

initin.lcrntnr cnr.:;gîstrê tc nom de dvrm~inc) 

~ p.ny::=r Je scr\'~llr du .'iitt- h:tenlt~t vin un compte Pr1yPtd  dont l 1mtJ·essc 

IP firit réfë,cncc ;i ill 'lille de  (1'05 p.5) 

- têJcichnïgcr dlve:·s eontr.:nus ;;ur le sit~omgtorrent (i:os p.'l) ct plus géllérah!menî. via !c syslCme 
peel' iu peer bittorreoL (FOG pA, 1'07 p.S) ' 

Ces élt!m!!nts viem:t::n( cr.mfo!'te1· ic.s él6:ncnts étf!b!is par l1cr.qul1tc. 

c .. ~Ç!ll1CIIlsion C:OilCC\'tlHtJt î\'f. G  

:vr:nst:Jllble de ces 6t~rmw1s rt:vL:!c. qtt,ij l\L G  c.•n- nou sr.u!~.:Jueut indispensable 
nu l'orJcdonncnlCn(: c.lu sHe omgtOI'l'CrH do nf H i!.:il pnr cOtl.~C:qur.nt Pndrninistl'<~t.t!Ul' clC! fnH 
mals qu'il fJ égulcmcnt- proc6{16 :tu télêehnrgr.me:nt i!lég~l d('. p!u.!tÎI!Urs fit:hicrs ntusic!tll:'l" 
tf ~·l<l~os :m1· divers sitt:s internet rJMli6s :111 !"Gléchnrgcmont illic;itc (omgtof'l'(!:Jt-1 
l!idutsst'ùrrc.nf", t~pnsbicn .•. ). 

A. Elénlcnt·s nbjec.Ofs 6fablis car· Peuqnètc 

Ln. tlE!Vlg!:~tion dMs Ir. rubrique (~ PréSflr.hüion det: membroo >> d\1 forum u révélé P t•xistC.r] ce. cP un 
membre .<umommc ''  11 nssw·rJll /a fonction de modérateur du lorutn. (PV d 11 
l0,12,20l<l P09 p.21) 

l) At.:tivit& de modê.rntdc:e 

Les officier.> dé policcjucHcir:irc om préolsé. qu:un modCrv.telll' «est w~ fnlr:l'rmttle dom le rôle 
as/ d'animer ctsltrlaat de modérer le forum d1un sile imernet (gtJnéralr:!meJJI tJ01l1t7lUIWillcilre). 
Le modércue.ur efface le~\' messGges qui n'OJll pas leur place sur le forlltl11 soft parce qu1!ls 
cnmrevfctment i: la loi, soU parce qu'ils eqJ:·efgwm! /(ls rêgles explicites ou fmplicUes· du 
forum ». (PV d1 Î!;v~srig-utinns forum · PA O'l, p, !) 

Il résulte rJc leurs im•t:stigntions q\le  nv::TL nlo:'s à so;1 ile( if plus d'un mW! er de 
n;cssugc:s postt!.s s~u· le ÏOt'Utn en tant (~or: tJ:odé.rattllr, (PV d'investiguiioJlS -!'oru:n !  
P.'\lï, p.!) 

U nnaJysr! d':!-s messages post~s par  rivèlt- que cc mccléntteur tst une: fet.!W1t;, l.aqucJic 
occ1..Jpc tlttc p)ucc c::almlt: dans !'anb:-H.·.tion dt! forum d'omgton·enl t:n prennnt: t:ne pnrl ucûvc 
an support du s3tc tt en l.'tmplissnni les mim;:ions: saivnntes: acct!ci[ des r.onvcnu:: inscrits et 
orien~1tion v:::rs la S!.:cllon préscnt~t:on, e:-:p[-ice.tions technlqnca !!Ur ~~ foJîct!•;,!mcment d.: 
omgton·em1 l:en cnD't: 1~ utilisïJtcurs et Padmfnistrntc~ll' de omg(orrcm: tt conseils au~.; 
tJti!isntet:rs pour se p:·oté.gcl' de la !oi. (PV œitiVcslig:ttlons <Jcrivités de l r P .:!:02 / P 
MO). 

If :-essor~ en efc.i des messngD.'l pnst.és sur le fonlm pur  gue sou rôJe t!St <!'nnintcr la. 
comnl\lnin.Hé des rnemb1·es d'omg.\on·tmtt de faim respeGi!.:l" les- rè:g]{~S êrnblic.s _par 
l'tldmiaiscn!tr:ur· .::t de !ci Jbi:-c <C rcnH>liÜ!r }) ( c'es!-t':-clirc lll.Ï f.1irc connaître) les problèmes 
(tciJtliqllcS rencorllrés par leslltiliSlltcut-s. {PV de synthèse P ill p,5 /P A04 p.4 /.f' !107 1 PE02 
f PEl!) 

Page 15/53 



GJio assure: en qm~Itp.~c sorl~ Je« service a1)rès~venh! il du shu mngtort'etH. (P E.l t p.J) En ccln, 
Ja modér~lric~.; C!it rtSJ)OILSHb(c dU bon fon:.;tioonotnt!J1( rJLJ sile Ollt!!,tOl'rt~m • 

. 2) Eltlmcnts cP.idcn!ific:ttiou 

La modérntric~~ Dh  :1 rn!.') r,n place u 11e .signatnrc rtlli'OnH!Hqtl(; qui S1Hffit:l;c S\Jr ch;1que 
message posr:!, Ct:(tl: sigr)nhtre comporte P~dresse clc COtlrri::.t· étcctroniqtlc 

 

JJ rés~.lltc dt:.<; élémenfs .de flt:nquGte q\Jt. l 1 aburu~U/IIf:nt În(cmet: ulitisé po\tr accéder à cr..:tk 
rrdn:s;o est ctu·cgistn! "u nom de Denb G  i:  (PEOl) 

Les :nvestigntions mcnl'ics ont permis t!\1;.: enqut!l!::tH'S de recmlper l'cnvi:or.ncmeat dt:. M·. 
G  av::c les infomutt:oas dis~fl:écs pnr Dh r •.:l C'Jdcntincr cette èernlèrc 
comme omnt Mmo  H , r.ompagnc de lvi. G  partngcnnl le même 
domicile. (:' 21! p.3 1 P .1?.03 1 'i' E06 1 J> El?.) 

:\) Annlysc. du ntatûrlel ini'onnniirrue 

L1 t~mdy:n~ o~ flm·rJioültur port;d}le soisi lors de 1~ pt!t(jUisition l!ffcctnét! nu doJnir;il::. d~ tvfrnt 
B  :·6vo:i ln prés"ncc d11 logiciel pcror tn pcct· Ulorrcnt (:ogicicJ pcmrettnnt d· 
têlêchnrg:.r d~t contenu sur k réscnu blttorrent), (? 007 p.t) 

.L'e:<ploiinHor. des trl.ces inlcmd r. révélé I'•Jtilisation du .>itc omgtorrcnt ci. pcmlis de sa'loi 
que lt logir: ninr,1 t]UC le mot de passe de flut:lisaicur b  Ct!l!cnl ~'1registrés dans SOJ 

ordinnlclll'. (.P G07 p.l) 

500 fi chi cr.~ vidéo$ u ir.si que S05ti lïchicT~l rtliJSicrniX ont étti trou ~~ês sur l'or-dlna~eur et les cleu: 
dis gu,,~ dur; apput'l,nnnc i! Mr:Je B . (P GOï p.:?.) 

B. 'EJhuems <l:nb/Is [J!.! r lt!:.'\ dth;l!.rral'ions: de ·.Mme. H  lor·s de sn ~·Qc (\ \'ll'l 

Outre lts 6Jémcnts oOjL:cti:s étab:!s par P~nquètc;~ éuu,nùït!s oi~dcssiJ$, il .résulu: des dclc!nn~lions 
l.'oumlc..' pru·1Ir:\c B  lors de sa ga:dt à ·;uc, <Jire eo,lle·ci roconnait être la nJCldératdce du 
rorurr. ~:utiliser à cette fin ID pseudo Dh : (P G05 p.2 !P GO,f p.J) 

Mm~ B  rc~onnn1r d 1 tll1Ll~ pr!r~ nvoir té16ebargé. :llé,!!nlcmcnt des contenus vidéos et 
musbau:" à parti;" du sltc ;nternet omgtorrtnt. ('P GUS p.l ct'l/.P G05 p.l) 

Cc$ élé.mc:n(s vlen.neat ::onfbïttl." ks 6lénH:I:1s ô'nbl!s par f'cr1quêtt:, 

C. Coadt1slon conct::tllftlli fdme H  

fjt;nsr.mlJic d(~ cr.s éléments êt<tblil (l\lC ù·lrnc D n 110n seu.l<.:nH!nt· lll'is p:1.1'(. t:. JJ: 
gc.11Uun, nll fonct.iQn!ltlUCld tt:\ Jlcx(>loiültif.ln du sHc infctnet omg:LtHTL!nf: en génHHJ è.H 

:.~nifn:ud ct en ass11•'nn J· J,~ l'oru!liOllllètrH!nl· de. son fol'Uill. m1ds qu1t:!lê. :\ égalcntt!:Jt fJL·oc~dé 
persouncllt:meat nu tl:h~t~h:trgcrJll.!ni: il!l\g:d Ue plusît;tll'!i coutunas pcotégès <1 Po1idc cPu.11 
loglcil:l ll'ncds nu rP.scnu de. peer ta ·pcet·l â pndi1· dtJ ;;itc. omgto1·rcnt 
LA J'RO C!llJUll..l~ 

C'est dil:lfi ce.s condi!toa.~ que fi'.L G et ·ù·fmcD  sont co:lVcqués p!"lr te Parquet 
du TGJ de Chftlons-en-Chanlf)ngno pour l'all(licnco carroctioondlc du 1 S no'.'cmbrc 20 t5 tl l'l 
hcures1 :!oillmtncnl : 
.. conc(~J'IJIInt :\~L 0J  pour des .f"aits de c01:trefw;on de cornposidon musicale el 
d'œuvre::; oim!mnwgtnphiques C( nudicwisue:lcs commisr;s nu moyen d 1 ~1n service de 
r!Ornmtmicatlç.n ou Hgne Rn visn des <trticlc.s L335-2 nll, L335-J è\( 1 et L335~'7 du cri, nln.5"i 
qur; poul' tHise it disposirion dt! public d~;. logiciel mnnifcstvment dt:stiné ât la mise à disposition 
non autorisé!; tl'c:uvJe prot6g6c nu vi:;w de Pt1rdclc L335 .. 2 ni 1. t.ltJ C!~I. 
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~cou<:eJ'tl:lnr !.Hmc. -~  IJOU:- ct..:!s lans de contrch1coa c!c. comuositton nutsicaJe et d 'n:u vrcs 
cin~mntogrJ1phiqt:cs cl nudio~'inuclles co:nmi~cs au rn~ytn d•tm ;c:rricc de comm'.!nir::ati<m nu 
publk til lign• nu vi sn cl cs urllclc:; L335-2 ul 1, L335-3 al 1 ct L3J5-'/ du CPI. 

Slll·l. Gi  el l\éfmc.B  ontindiscuiableme!ltcommis I!!S déli(s po<l<' losqt:.cls 
tls sont pOUI'Stlii'iS pnr Je 1\J.Inisti!n:. .Public., j[ ré.slllr.e de,ï fnil'> étabtis pur Peuquêtc qt1 1ils 
out égnJUJll 1;11 t· commi:-: cie..-: in l't·u!;.ilons r.wx d r-oifs- dc.s pt·oû uC!teu rs d c phunogrnmme.s : 

-pou: M .. C: 1 t\  et sur Je i::rrhoirc netiorw.!1 titi J.CZ janvlcr 
20 f 2 nu 2jdn 20 15, en l\dministrunt oc l'ait le site omgiorrent met\flnt à ln disposition du publ!c 
des tiens petmf!r[ant de téléohnJ·gcr des t:nr~:;gislrcments mllsict!lJ;.; protCgés snns t'nutorisntio:1 
des producteurs de phonognw1rn:::s nin.1! qu'en téltch!!rgmmt des e.m·egk1\re:nents rnusic.~.ux snns 
cet:r. 1'.\l:odsutioa, notamment à Jlr.idc dl! togkicl~ d'accès aux r'!sc?.UX ~:::: Jh!èf to peer, A partir 
dLt site omgtcrrent \Hl ù parti:- d 'uutres sites intcrn:::.t~ 

· pour M. mc .B . ll S~  ct sur 'Je ierritoirc: nntior:ul, du J el cJéccmbre 
2013 uu 2 ju~n 2.015 en ussurenr Je. bon foncûonneniC::ttt <lu .site. orngtorn:nt rnethmt ù h~ 
dispo~!lict1 du p~1b:ic des liens penntli!-l:tt de ttlécb.nrf:ct' Ucs l!nrr;gislrements LT!Uf>icaux pmiég~s 
snus Jle!Uodsatlon des prcductcUl'S de pl:Ol10granuncs ei en prtnant pnrt à Pm:.tivit~ de cc site 
pnr ses pn:.statioo::; de; modimt.ton: d'nnir.uükm tt t!t gr.::;:ion du fOmtn du siîc r.n cnuse e;ins! 
qu'~n t!!lttc;hr.ogc;:.nt dfvcr.'i cnn~gl~~re.n:cnts nmsicaux sans autorisuïion d~ \~ur producteur~ à 
Pal de d'un logicie: d'nccès nu ré:: cac C.c peer to peel\ à pnrtir du s.ite o:nginr'n!nt 

'l'ous ce~ f:1i1s sont p!'éyu.~ ct s:uJctionn~s par JluJ·i.iclr.L 33.5~·~ elu CPl dont les tel' rn cs ont 
éfé uxpl'eSséru c.n C: n 1·é.ci tés. 

Cctlo clt:Jf"ion tHrcde r'eposest:r les n1éme..~ J'uits que ln dfnOo!l que lcJ?urquct: n cléli)•rê:l! 
flm: [>l'ér'i.HlUS qui [lOttr.ln 'N° J.S:ISJ 000212015 d vient ù Pnutlir.neC! elu lS novcntbr·c 2Ul5 
;\ !d IH~w·e....:; dcv}lilt tn Cltnmbre 1:on·ec.tionncllc elu 'J'dbunnl de Gl'ftndc inscnuce de 
Cil fllnns-t:n-Ch:t m p~1-gnc. 

C!!tt:; GttaJio:1 dlrec[e vise, tOUi cornm~ le~ cltnttons du .P!lrquctJ des utfcimes portêos au mBmc 
momctti, pnr los même:: pc;·sonncs, à des titulr.iJ'os ch: clroHs de ?roprîétt intcllectuclic- qui son i 
soit. des droiL'l cPatl~.:ur1 soit dr.:s dl'oits dits voisins des droits d'autcuJ' · tl~ sorte qt:c les 
infmc1ions i!H>:qu:!lles cc.s att.:-.intc.s ortt donné lictJ ;jOnt con~1e:-:es: U est cloncjustiîi(~ qttc ln 
pr~.:::cn le ciü1 Uou ct la cii:JNon du J?nrq uc( soic.nqoinles à Paudiencc. du J S nor(!rntH·e 201.5 
:\ J4 b\:Hr'C:.S. 

l11 SCPP est di:s lors bien fondée il ::c joindre uu;( po"rstri!cs cngeg&.:s pur k f>n;quet a,lin que 
lvf. G  cn:oachJ sur les tàHs établis p[Jr Pènql!é~e, sojlégelcm~n( dèc!art coupable tlr.s 
infructio:>s de mise i< disposition du pllblic ct de rcpro(!ltctio~ de phonogrumrncs réalisées sans 
l'nutorisnlion des prod:tctcurs dt pbonogramtncs cl que Mme B entendue sur les fai\s 
~(t'.blis pttr PetJqu~~e1 .'iOÎtégulcmem déditl'~ti r.oupnblc des infractions de mise à dispo:;ition d~: 
Jt!blk: {!t de rcproclt1CtiOll de phonogrnmmes rtnltsées snns l't:\lmrisntion des producLcm~s de 
~honogramme.s,c:l·Vt!I"UJ de l'ndit~li.': .1 .. 1 335-4 du CPL1 ainsi qu'à fil.! c<.mstJl~1cr parti::. civile cr li 
solliciter th.:s mesures de réparntion ÔLJ préjudice cao:;é jJ!lï ces trtfJ1lcLions, notr.mmen( 
oomplélées pnr les mt:sur::s de fermeture du si!•, do oonfiscctiot: et de publiDRlion prévues pur 
Je~; ttrllclc.s L 33:5~5 et L 3:15-6 dt: CPl. 

r. "Les rntelntes C.Oit11HÎ5t~s u:1r i.·L G  

M. O  a commis des acies de contrefaçon por mise à disposiiion el reproduct!O!> de 
phonogramrnt.:s sur Ir.! site omgtorret:t.com nlnsi que ~ur ci 1nutrcs zh.es de télécha:gernent 
iilicit•s. 
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...-\. J)Hémcnt· nnüêdc! 

J) L'enquête o démo11tr6 que M. G  a adminisi:6 le site omgtonent dont il"- 83S!Iré 

lo foncUonJ:~menr technique et le gestion ~nancièrc. (Rnppon scellé 2, Pl9-02 p.23, Rapport 
scd!és Pl9-0! p.G, PV de synthèse 2•>.7 .2015 p. tJ P 0!,? 038, P B 32, l' B24, PA 54 il A67, P 
_,TI "''J-' A'" } .'"'L. _ _, .... ~ _,,. 

Confonnéml!ml;nt 1) ln jul'isprDdenGt, 1vf, G  a do tic cotllmis des nct~s de. cco[reiàço:l 
pnr mise à disposition dtt P'Jblic de li;;;:~s lui pcrmetlt\rl~ notamment de télécharger d~'i 
cnrcgjmrcmenr.s 'ïlttsicaux protég~s, snns 11nuto:isation des producteurs de phonogrammes, 

(J r~stdte tm effet cl'\lile juJ·ispru~encc abor:d11nte que te :1dt d'?,dminis~rtr uJ'. site de liens 
pt~trntl.frmt 1'n~cès ';t ie tél~chargertH:.nt â des :=onttr.us prot6gés t~;:~s que les enrcglst:em::nt!; 
p~onogrnphiques, est eon~titutil' dll délit èe conttei'a9Qn du fui 1 de ln mise àdisFosltion de ceux
ci. (Ci. Aix-cr.-Po'O•Ience IZ.04.201 t i\0 2011/134, TOI '!'hi noville 12.11.2013, TOI Paris OS,09,20:1 
RG 092869C091, TG! Foi.•: 30,07.2002 RO 779!2002 e<mtirmc pnr CA Toulouse 20.li,2003 R.O 
G210t053, TGTNal\tcrrc 29.01.2002 R.G 00056'150 !8, '1'01 Epinnl2.j,! 0.2000 RQ 00006J 50) 

R<k.em1nenl e11cor61 la Cot1r d'rrppcl de Pru-is a confirme cette jurispi'Ud:;uc..o cu re.ppclrrnt 11que 
la mise ù dfsp{)J'I/ton tÙ! !ltms ,rJfW}Jir.ttant Je lèlêchargcmrmt cJiœuvre:; smu t:rttortsatlcm des 
fitulaire.r rùJ:S droits cvnslifw: 11é.lé.rm!ITJ mtJ/Ù/el des h{/Nrcritms poursuivies", (CA P:uis 
1.7.2011 RG :oiOSI?.9) 

De mème la. Com· d'Appel de Pt\.tJ a égn!et!!cnt jug!S qtlc Ju n:iac tl. di!ipositio:1 d'oeuvres 
protégéb:J par l'int~l111'!diairc de liens pointrmt vers ces O(!U'.'res en peL1net:nnt le téléchargement 
snn.s a:norisaHot; des tHulain.:!-: de drni~~ conntituc.tme communication de l'oetlVrt: au pllbHc einsi 
Qtt 1 un ade cie ml:ie à ùlspû~lJion du puJJJlc üt de rept'nduciirm oan :tulori;;é<'.s de: 
p)JOuog>·~•lJJ:lCS,(CA l'au l8.10.7.0l2RO 11/011!7) 

La Cm1r .Uc cns!lution ll 10 pns !llnnqué d'cn{étiner f)a:inl)','ic ùc:; juges du fonù.{Cnss. crinl. 
21 .2.2012 rejelnnt Je poun'oi :ont~C 1.:on(te CA R.cruws el Cnss, cri m. 2.ï.9.20 l2 r.:j::ta~n-le patJ;'\'ol fo:1né 
contre C.t.. Peris 22.3.20 J J; .'Rf-V. Lruny D\ itntn. Jnnv.20 13 p ~ Bt :,. ) 

2.) De plus, 1 'cuqu~t~ a titab:i :a pn!scr.ce, su J' le matériel b:forwnliq1:e cie M. G  de 
nomhmux. ent'ê:gistr:;:·I1CrltS mm:k~tu;.: eontrtfi1Ît.51 provènant ci\1 sire omgtorrcnt maLs également 
d'n\ltrcl; sites àe. téléchargen1cnl HHcites tclrr que cpo:sbien,p'r'l, ldckasstort'"!nts.im e! wor:d-in
hd.nerltorn:nts.phy.('Ruppart !lcellês J? r 9-0 1 p.61 P.nppor~ sec] lé '2 P 19-02 p.16) 

En ttHécbnrt~enm nins!, O. l'uide cie ;ogtcteis d'nccès aux tcisentnt de peer (O peer Bilton·en~ tcis 
que (.Hnnent ct 13îttorcnt, des <>nrcgls:,·cn:culs m!l!licau.o:. pro~égés, ~é. G  n égai<:Glent 
reproduii ces enregistretl,cnis ~Rns aur·orisut!on ete donc commis JJlnfmctfon de r::prod1~ction 
de phonogt1ll1lll1es. (RnpiiDrl scellé 2, I'19-0?. p.Jt, el: 16- Ct\ ?AU IS.IG.'201'2, TOI PARIS 
~-9.201!) 

Jlr:'est pa.; inutile de pré<:iscr que le simplè. f.1it de iélécf.argcr des f:ichicrs pur !e binis d'un 
r&t:iHl peer ra pee:- implique! en soi: te ur reprorh~ction l:ï~Îs également k:l~r mise tt disposit:on. 

Ct!a .~'~.::.:plique pnr lt: fàiL que JlutJH.sntion r!c logiciels de peer tQ peer nécessite :!n pratiqtJc qtte 
its fichitrs lél~t:hnrg~s ttinsi qtJe tous lc;t. ~1dtier$ présent~ ~ur le disgttc dur de Plntcrnautc. soient 
mis à disposition ct accessibles à :ous les Ettlt!'es in~crn~ules uttlisanllc même iogicicl de oecr 
(O peer. (CA Toulouse 23.3.2009 p lt RG og/00835, CA l'at-is 21.4.2007 RG Q6/0133(,, CA Paris 
20.9.?.006 R.G D5/0o073, TG! Mompollier?.O.I\,2006 RG Oé/3855) 

-Dès lors: Jlé!émcm .nw~éricl des ini"ractfons de contTef.:v;otl par rcproductioJJ l~t pur mise 1\ 
dtspositio:-1 cJlcnrcgis,remcms n:usicam: es: êgakment con.st!tué1 utJr.: ces lnfrïlr.tions tltnl ~té 
cornmîae~ pt~t M. Gi  :.-:n relation avec !t: site oetgtorl'::.nL ou sL1r cJlautrt:s .sites de 
t6!écbergemm:t flflcitcs. 
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B. Liélémtntilltonlionnel 

11 t:.iL ete jurfspntclc:,ce constP.nte qu:::. les clêlits tl 'atte.!r:te aux droits dt.:s produc:curs sunt 
présumé.~ r.voir été commis d::: :nauve.isc: fo\. (Co..s:i. criln. 13.17.,19~5~ CA Pnrii 2'/,4.?.CU7. Jûf 
Lyott ri.6.20D5) 

Ct!-rtt:. pré::omptiort de mmJvnlst! foi pr.ut c! 1 RU~ant moins être contestée en 1•cspêc1:. que i\;L 
GN 1 uvafr parlhilcmcnt r.or1!-:clcncc dt PilllcéitC de ses agissc:nent.c.:. 

D1u:1e p•ut en effel, le mpporl de syr.t.hèst! tt:..chniqu.c insi~;t~ dan li sn conr.lusion sur le fhi( qt1e 
-M. G  cs! doté do compélmwc:t c~tinincs co ntnîière. Jnfnrm:!tiquc d qu'i! !i1of'gan!!:c-. 
pollr nr. pas laisser d~: lt·ucr.;~l de :ms nglsscmcuts .. . i:. : !1 ne pDtPtnh donc fgncr:::r !c cnracrêre 
!ll:cilc <le tels ngis$c:ntents. (Rappon sccll<lst'l9-C>.l p.6) 

Cd~ c;t d'nurt.nl plus o'!!don; que M. O  a ré,~rvt\ Ir. nom d~ domr.ine nssocié nu site 
Otngtorrclll SœiS t!J)!! .fausse. idcntit._; H[Ïn de se dissimult:t' f!f· d1échnppC!r f. d'êvcntuc:lcs 
pott:·suik!i ct qu'il r. p!Hs gént!n .. :~nv;;;K cu rccotlrs à de not:Jhl'CLlX procédés d'nnonymisaùon 
lors cle s~;!i ttcr.1vttés. (A nnlysi; S:}uH6 2 P! 9-02 p.-1 +, 'P. op port scellés P 19·0 1 p.6) 

'De: pfus1 fe~ conditions gêtH~t'r.Jes d:1 site conOrJIH:nt le fP.i1. qut! l'o'::~Jcctif $CÎctnmcot poursuivi 
pm· co dernier est c:œlesi·.'ctTien: illicite; oh1si dr.o.~ !iL rubriqut! (( irüOnnations l6gn!cs u, figtJrc 
une (( clnusc d 'cxon6talion cie responsnbHit~ du .site)) qt1i no:: (lt:U( tramp~r personne d~s !o1's 

qu'elit !< précise que cc sllc JlU comitr1t H.Ucun ti chier Hl égal » et tJU 'cc en ens de non res;>ecl de. 
c.eitc règ:el on:;gton·entcom, ~ion équipe et 1 ou son héhergcur ne potJI'I'OI~t pas ~trc déslgnés 
l't:!:POfl5t!bles cl'ûvcnm~ls (élécfmrgt!~ncnLS Hléguuxr oc ml.l:-: i\ disposition d'objets coiHmfatts)) 
r.lors qu 1i! 1?- :·ubdque << !""j.s:dclionfl nil est déclaré: t< depuis paul nous i\VOHS mis en place unt 
politique d'hliCidiclion d' m:cès1 .;i vous t!te.s a[fHjés à un gouverntlllt!t\t1 à ttn gr-oLJpe. a:lti
pinncrie ( ... ALPA, SNEP ... ) cl mnjors ou lc)ul miiT~ gmttpc npparcnlé ( 1)!\CrJM, SDRM, 
SCF1~ ••• ),vous 11c pourrez p~ti' lH:c,;é~J· à cë site n1 aux cor.tctliJ!i dr. nos serveurs». (PV SACE Nf. 
<t1: 10.9nu IO.l2.fl0I4 p.1?.tl13) 

Elllln, fl)'i\nl d;jù ~té eondmnnl. pst· le TGl de Chftlor.s·cn-Chnntpngne !c 21 scptembt·c 20'11 
pour der. fitits Cc corürefrv;:on pr:.r diffu!:.io-n ou rep:éscmutkH1•.!t par 6di~icn ou rcproduclîon de 
contenus prot~gé~, c:u rclntionuvtJc le site Nmvs-ton·etJt.com, l\'J. G  avait porfaitemenl 
çon.tmir.sa:ice: de l ~j llh~tUté de ses aotivi!és l!1.1 •c:lc:s soient rcft~.tivcs nu sile owgton·cnt 0'.1 à toutes 
outres ecli·;ités illicites.[Piiiee SCl'J? 7) 

Du resle, lv.l. GN  reccnnuit lors de sa f,rttïdc. à vue <!ur; Jr; sit~ mngto~rent est destiné à Ia 
mise n di:ïpos!don du pt(:> lie llCn m..:tm·isé~ c!c conttnu.~ prmêgé.q (?'0& .Pli) 

,Dr;:î lors, it 1w litit aucun doute que 1\~, G  e agi st~iernrncnt. 

Dans ces tO:Hl:rion3, l'é~émc!'lt intcnttounel de~~ tnn-:v.::Uor~~ de contrefaçon po:- mise it 
disposition ct pal· rcprodtlo~iou d 1 enreaistrements musicutr~~ :..st égal~me:nf' constitué. 

En cons6queuet:, ll:s infrnclions de mise i1 disposition cl de rcp:oôuction d 1 cnreglstrt~m~nts 
protégés vlsé~ ~ar !'nltielc '!. .. 335-4 du CP! sont bie11 constihléc::;. 

1vfm~ B  a commis dos ~etes è~ co;nrefaçon non senlemelH pal' mise à disposition mnis 
égaiement pnr Jé:poOd!ml:on de phonogrammes~ sur le &ltc omgtorrcni', 
A • 1./l!ICnlerJt matl!l'lcl 

.1) En assemnf [p_fonciion de moàérob~lce ciu fon1m clu s[te. omg:orrem mc:umt à ht ciisp_oshioll 
d11 public des liens permcllar.t do tél6chargJ..'.r des t!llr::!gistrcmcntS mu:.acaux: pJ'On5ges snns 
l'nutolisnHcn dt::s prmbct~un; ti:;. phonogranm1c~, Mrnc 5A  :1 portd r;u.ttêriullemc:'l( rrttefnte 

acx droits rte cr.s prod'J::.teurs !.:til' !t:ur.s enregis(rt.mcnts. 
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En eff~t. H résulte des élérnent~li précités CJUt\ ivJmc B H pris une pnrt a cUve à Pexploitntiort 
ec }l lz ttdsc e.o nlt~ce du sftc ci. usstJré von b<;n fouctionJ:emcnc notamment en .se compor(nnt 
comme interrn6tiin1r!:! nn~rc les uti!isa1eurs et 11adminJsfratcur (en fn!snnt noü:mmenf 
« remontcJ•)) à l'nèminirtll'r.tetlr 1es <lh,ers prob::~mes techniques rencontrés .?nt· les tJtilh:&teur.s 
ct en lui u·ansmcltanl· dlvc~sos requêtes (P E02 p.J, El 1 p.1 )), "11 foumissanr aux utilisateurs 
des iJ:.formatiorw tcdmiqucs sur 1~ fonctionnement du siœ (P Eü2 p.2) ai11s: que des conseils 
pour s,, pr-olé~cl' de la loi (J' A40) et en pmposan! des animations (P E! l p.5), et ce faço:1 
hRbîiuc:tb i:l répt!tée : ?289 messages postés ont é:é relevés au 25 mnrs 2015 (P 1302 pA). 

Ot·) conibrnh~UH;nt it !a jurlspruécncc1 l'inlh~c~ion ck contl'c1hçon p~r mise~ disposition est 
cons !:Huée dès lors (]11 1\lr:c petsoJmt n pnrtîcipê ~JUK ac~h~ités ilticites de SÎ[L;S int~rnet rh!.Stinéti à 
permelt.rt: l 1 n.c;;;~s m1 t~5léchurgcmt.-nr de phollogt·l!:lnmes Sf!nS m.lt-orl!mdon dr~ lc'.lr!i pn.::duch.!UfS1 

cc qLtl c;.i le C!!:l ~ 

.. àe routenctioo illnéticranf: l1nccè:: iUiclt{!, dtl public aux phonogre.m.n1es au oplirnÎSl!rit J\l:iagc 
des :;il':S illicites de (élécluu·gcment, (CA REi'iNES 16.12.2DlOJ mjc~ du pourvoi p1itCASS. CfUt1f. 
21.2.2012; CA MX EN PROVEt•fCB l'V;.z01l ; CA l'A lUS J .7.20 li ; CA i>ARIS 22.3.2011, rejet ëll 
pour.-oi pr.rCASS. CR!M, 25,9.20(2; CA PAU 1 S,l0,20)2;1'CJU101JRO BN BRESSE9.'1.2013, TOI 
TtllONVU .. LE J2.1l.20L3) 

~ct rlc toute forme dt.t!.cStinn Îtll'idlcuo et administrutive (telle que lu cunccot.fco des notfcè!i 
expUc2!iv~i ct des conditions cl'uL!Jt;atiott) d'un stte ayant' vocation cxclusl.v·e; à permellr~ !lll 

public d't<ccéder à des cOJ:tellUs prolégér:s. (C:\ ~ARJS 22.3.2011, ruje! du pourvoi par CASS. 
CRIM. 25.9.20 12) 

Lz. Cour de c.assnlkm rJ'a ptJS numqu6 d1entÇr1ner Pana!y,ric des juges du fond.( Cass. crh::. 
27.9.2-0~2 r~jetant le pcur1/oj fonn~. conlreCA Pnris '22.:),20 i t; J.~e.v. Lr.my Dt rmm, jarw.20l3 p 9ct s.) 

On précisera au pm,:sage qLH: la quH\ifleucict: d:unc telle infi'actlon est tndépeJ!d?.JlW du car~ctèrc 
htcrutlf rk l'net] vi:é HtigicnGe. 

1vlme .B  a dw11c ccmtnis J'inthwtlon de c.on~refaçon pur mise à d!spos!rtm1 prévue t!L 
sanclhnnée pAl' l'nrriele !. 335·4 d~ CPI. 

2:) Ert outre1 ~u téléchargeant> ~ pal'tir du slt~ OJ:ngtœ,-:=nt et à Pal de d'un logicit:l: d1ac.cès au 
ré5emJ de pe~.:!r co. peet·, des enrcghtrcrr.{!nts mus feaux prol6gés1 l\1_:ne B  1os a également 
rcproduïn; s2ns autorisatlon ct commis Phrfrw.Jtion de corHrefaçon pnr 1'C:produoUot1 de 
phonogrnntr:tcti prévue et sa:tctionnëc pnc Partiel~ L 335~4 dtJ CP!. (P G07 p.2 /T! 003 p.t et2 
1 P G05 p.l CA l.'r·.U 1S.I0.2CI2, TGJPARJS 8.9.2011) 

Or, on .sait q11c le slmplc fait {[c; téiéchorger des fichiers par Je btafs d'un rê(;~mu peer tD peer 
impl1qnc, ën r.oi, lt:Ul' rep1·oduclion rr.!:.is 6geJemenr. leur mise à disposition. 

Ccl11 s'explique pllr !c: ±àit qut l :mili::ation de Jogloiels dt: peer to pee-r nécen;.Itc c;t prr.tiqne que 
11!-S il chiers té.léch1:1:gés ainsi qt1e tous les flchie:·s prés tnt:: .sut le disque du:~ de l'internaute sotent 
mis ù Uîspt!sitim~ ct rtccé:ssib!cs à ioL1s le::; Rutres internautes tttiHsunt le mêrno loglckl de pter 
io peer. (CA 'l'oulot1<e 23.3.2009 p ll ttG 0~/00.186, CA Porifi 27.4.2007 RG 06102334, CA. p;,·[s 
Z0.9,2006 RG 05./060ïJ, TG! Malltpeliit~· 20.11.2006 RG Oû/3S65) 

l)ès !m·s, ['élément rm~tér'iel dts Î1t[rnctions de r.onü·t~fayon par mise à di.~position el pm· 
rcpl'oduct[on d 'tmttgi.~tremeJJts rn US,OtlLLX es:t êgalem~tTI: eonstittll~. 

fi est de jurisp~·udenc~ éOJl.'ik'ltH:; que j:;~ d6Hts d1alteinte am: droits dés prodtJctcllrs sunt 
pré.<ïumés ~woir étê cornmi:; de mauvuisc foi. (Ca!:s. r!rhn. 13.12.1995) CA Paris 27,tl~2007, TO( 
l.yon \7.(:,2005) 

Cctœ présornplion de mauv:?.isc. !'o~ peut tPaUt11Jlî. moitis être contc~té~ en Pespèc~ que lvl:nc 
B  avnil' pndhlLGincnt conscienc{;. de{' i!!ic6it.é- de ses agis!fcmcnts. 
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D~t111e pnrt en t.(1't..::t, compte tenu de son h1ie actif relatif: à l'expla!tmion, à la misr~ en plnce et 
au bon fonctionrn:nu:nt: elu !tite, Mm~.; .R  ne pcuvnit en ignorer le cnrf!Ctl~t·c llllc!tc. 

lt suFHt de pn:mlre cotulflÎSSflllCC dcB CO!tditkmH zé;~tSm{es_du slte pm1r S1ei1 cmwn!tïCI't: i niasi 
dans ta J"ublique ~(.in GJrmations IêgaJe~· >tl figure une: <( dause d 'e;.::on~r:nion cfc rc-sponsobitité 
dt: .site D qul ne pc.t1t tl'Otnpét pt!r.s-onne db:; lors qu:el!e << préc.ise qtH! cc r.iic ne ~untietl: auCU.!l 
ilcl!it:i' il16gal il i'.t' qu 1 \{en ca!i de non re.-._qptct de cette règk:-1 otngtorrcnt.com1 son ~quipe er. 1 ou 
son héUcrg~ur Of~ poul'ror:t pns êtn: d6sfgn~.s H;sp-onsnblt-.<"; d'éventuel:; téléch1!1'fl(:l\1etüs [1Jt:gu.ux

1 

nu mfsc à dispositit)l1 \Fobjets co:Hrefrdts J} nlors qu'lA ia rubriqlle {1. r~sü·ic.tion~ )) il cs: dtXi!lré; 
(< dcptil~ pctJ, uousuvon:; mis en place UDc polit!qU·:! d11nterdlc:ion d1t\ocê-s1 si vous éte.') affiliés 
â un gouvernement, ù '-Ir:. gt·oupa îmtl·p-iralcrie { ... ALPI~~ SNEP. ... )ct majors au tout autïe 
groupe app~rco'é ( SAG2:M, :SDRM, SCPP, .• )1 vous ne pourrez p~.s ac~édcr i\ cc site 11~ nu:-: 
conte-m1s de nos serveur.s >>. (PV SACEM dt1 10.9 i!U ! 0.1:2.201.4 p. l2 .:;t 13) 

D1aUtre pal-!, purrni ses nombreuses missions~ 1y[mc: B  consdl!ait les uli!is~l.tcur.'i rllin 
qu'ils oe protègent de la lot, cr. qui rovimtt à tes ~voir inoit<l~ f. ne pn.1 reopcctcr !n loi. (l'V 
d'iltvestigtttlot1s ac:dvités de . .DhaUanoir P E02 l P :-\A 0). 

Du rcsic1 Mme B  ·a reconnu wroh· t6lCchargé Hlégr.JCment dt~S c~.mü;:llJs vi<léos ct 
rnmlÎc:!L!X' surie ~ite internet cmgCorrr:nt.(P GOS p.! et 21 P 005 p.l) 

Dnn.s r.es {;Cndltîons, i'élêtncnr: lntcndo:rncl des !nfr-Action:; de c.om~ef~ÇCJJ1 par nlisc à 
disposition et p!!l' l'tji(Odtlctior: ti 1 C:~tregtsrrcltlents rnuntcaux est éga'e1nenr· con."Jtitué. 

En con$égue:1r.c1 les tnfruclious de mi!::::. tt disposHion ct rl::: rept'Oducrion d'r::mcg!slrem-en:s 
p;-ntégt:s .,,is:!es pur Parücle L 335-:.\ dlt CPJ som blc11 coHsdtuées. 

LA IŒPARATlQN DU }'fŒJUDICE 

A. Le pré.jm!it:e matériel 

Tot1tc repnJductiott1 mtsc à disposîlio:t ou cornnmnics.Hor~ .!:tU public du phortogrammr; d'r.a1 
producteur doii êirc i!Utodsr:e par r;e de!'nier qui peut amértage!' son autorisation comnte !1 
i 1Cntend ct· en tlxt~t· co:1 v!:~1t:ionnclJernent les conrl itions ct les llm ites, 

Dès lorst ln reproductioll et le mise ù dispositkm dtl public non atnorLséc de phonogmmnH!S 1 qui 
c.on!ltHw.;nl ch!}: ut1ebtes !Ht:-: droHs d~s proUuctotlrS phono~.mphiqlles1 sont géw~ratricc.t; en sot, 
11t h1dépond:mun·;nt de tollt atttrc chèf dt~ préjudice~ d1\llJ dc.nnmr.~c. 

Lt~i agis!!·emcllts d>~s p:6yr::m:s ont donc privé les producteurs de phonogrammes de IJe;.~crcicc 
de l~urs droits exclusif;i d1 autoris::;r ou cl 1 interdire Jn rcproclucLton directe ot! indirecte otl la mi sr. 
à dispositlon de i~Ul'S phancgt'llillmeth mnls e.n~si ete contï{)!tJ' If\ comnwn!crnton éc cc~ 
phonog:·nmtnes nu public~ ce qLtlleur a eaus~ tin préjudice. 

En outre, tes ngi::;s~~ments des prévenus ont falt perdn~ cmx procit:creurs de piH1tlOgrummes. les 
geins qui h:u:- at:raict,t MtJ. procurés rm· le têiéchu_rgt;ntCIIi [fdtè Ot: la vente de leurs 
eoregistremen:s dans tes aU·cuits de \lento tTClditiom:cls, ce qui clnii étre répl!rê pur W1c 
indemnité. 

Cctt~ indemnité réparn:ricc n1 cst donc pus clcstlnét~ à répurc.t· la perte cl 'utte chance d'obte:nlr tl ne 
n~rnu.n6·atitHl M en s(~ p!n.çun~ duns Fbypotbè.se oC1 les r:.m·e-gh1-tr::.ments musicaux ~11 cnURt. 

çral'airint &6 acquis ::t télédmrgés Jlc:.it(jmcn( a~l lieu de ! 1 ê(r~;; i1licitc.Jncnt - muis t\ réi.Htr't!:' le 
nmn(jlle à gagr1er d.~.:.;; prcduo~et:rs de phoncgrail1itte~-t récHl!tucnt pt·oyocp.16 pur t'c~:pJoitattort de 
!ours cr:regir.tremcms srtns autorisation ni n tbrt!ori rUitlttnénltion. (C:\ 7m·is 22.3.20 Il R.O 09/ 
10635 p iSeo 1.7.2011? !ORG 10/0ill29) 
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Ce n'esL pf!s !a seu!t fL'l.alhé de cr:1tc inde.mnit6 : el!e doit ~gaiement CO'JVl'ir h.:nstmblc des 
conséC)tt<:nces éco:1o:nlcpJes w.:=,~.F~tlves .subies par les producteurs ùe phm:ogrmnmes 
co:nformérnentaux dispo~~itions de Partl.::.!e L331 ~ f -3d-;,;, CP.i aux ter;nesdcsque!lC!i ((pom•ji.'\:er 
les dvmmt~ge.ï et inJlrG.fsl la Jw·idfc:tlmt prend tm. cansidéral!o;s les conséqmnrces écoru),•fllque.r 
tuigatfvr.s1 dont le manque t.T gagner, sul;tt:s par ln pm·tie lésér;,1 les b~néjlct!s Nia!isés par 
[·'auteur de l'atteinte m1x drolfs et le préjudice. ttWral cc-usé au ûtu!cdt·e de crrs r:ù·oits du faU de 
lrat!ci'nfa li. 

Lt~s revenu:; n~Hrés de son. acfivité .il !ltitt par Jyf. G  rent!·eront donc en ligne de compte 
dans le calcul de 4.:ct~c indenm:të, 

Plus génémkment: et coofbnnêmcnt a lu rèf;re dt:; répnr!'l.tion int·égrakt du préjudice 
roig,·JH~re.mer.t reppd~c par ln Cour de c.assatlon, cette lJ!!lemnHé do!t tenir compte de tout~ les 
COJ1séq1:enccs ciconomique:s direc.tes dts. i'.l."tduië:lHLlX droim des pro(!ucteurs de phonogri!nunes 
~ dou~. 1~ presse se faH r2gulii:Yetw!~lt Pt!cho: sit•.lation catast.rophiquê. du mr:rJ..iht du disque, 
cffondreUlent des ventes1 !ic~ncien!tmt~ des .rtak.lié.~ dr~s sociétès de production phonogra[JhiqHe1 

dir11Î!itH:ion des b~tdgets consacrés il ta producfion .j:;15 atCistes. or.mpagncs ûc scnslbilisndon du 
public coûteuses (:( acLions juclicin1res onér:uses.(Cnss, 21,2.2012 kG 1 l ·S0.738J pJèc.es SCPP 3 
ù S) 
Le eah~u-1 rlt: Jlinùcnwité 

!.st.S.GPP :!.vnly_g~~f!tJ] ièrç~~~ 1 rindeamlté. ré:)ar~tJ·}ct 4tt préjud!ce ntntél'Ît~J d~ï producteurs..,*. 
la ;mm me de 2 e:urq;:; Dtt.LÇQ.ll!!~.U.\1 musicar iiri.Qiffi. 

En effet, Ha ëté jttgé que P6vatuntion du t;Jréjudic:.} :1e sttt:m[i sc limttet ~.u prix c1ue ü: pdVtrlu 
ttt:raH payt .~· 1 H ~wt~Jr r:chété ou 1êlécharg~ ]6ga.ltancnt les enrcg.ilitrements en cHu.~e.1 n1nsi c;ue fe 
souligne c-;-;pret-iS6mc:itt tLf1 r.trê{ du 23 mars 20D9; «Les proclucfcul's de phonogrmmnr.s doivent 
"' ,, . . ' . 1 . 1 - . l' . ·;· . ., . 1 1 !!;p:cNu.r t~f!s mw~sttssë:neru.r IW])r>l' mr :1 ei~Jrc.r:s c H'rws, nma.nu1mm rcns a enragrs remrmt, ce 

promoaon~ d1tnrrmccs au.r. artiste;; interprètes; gui ne peuve11l sjamorlfr qutJ _par la t1121i'fc deJ' 
otl.mnrs nmsfcau..."'l:. Ll!s ftfiécharge.rrumts iillr:Hes se :mbstiitU::ill à l 'aohcu de. phonogrammes ef 
pd~~em lr:s produale;Jrs E/elr.r}uste rZmunération di! irJ!fr:; învesfissements.!I.'I subissent dona un 
préjHdlca malêriû Important dtJ',/èdf des crg1:Ysemr:nla de f 1!);/(1rnmtle pb·afe. 
Q.P._ré[udlce. Iii!. peul êl!•e [JW! srn:nJr/cul' au. cot1(Jlçanomi.ré' ptlY ~~1 onsieur X en. tt!lr:qittil'I!'C.ruri 
eNrtu!lluJwnt les œuvJ·es musicffÜt·&..l!.C! Rè.ralÎ-Ç.ti,(JJlcl. pttrc..r qtu! ceful-d n 11 ussi mis ses œuvres 

fi la dlsuasi!ittll du puM!r.. mrds_jgcllcnwnt e11 apa.lieil/lcm diJ. !a rètiù! posée par t1urfic!e f.33.l
J-3 du CP!. ] •. 'évalualirm du. prrfj'udlr.Je à dsn1: rnu·o.:.· pr.w ·lftre iilâgdemcnt têféc}wrgrJ, déjà 
rt!f&mu;. à da noJ-ttb.1·eltse..,s reprfx~s par la jurisprudence, apparai! c:mnma une h:demnfsafion 
d'un prijucYce certains, (C:.A '!'oukllt~c2J,3.2.009; voir aussi CA Toukmsê 1'2 .. l.~W09) 

Un aortt:·ofucteur ne 3om·ait en effet être u.·aJté com:m~ les ~occntntct;mts resp,.::cluc.tl:<. de l?.!o.i, 

Il convî~1t <fttioutcr q ti~ ce ohlffr·~ dC 2 ~uros par t:nJ'tgistrem.;nt !11Lwical contrcf.nit a été "J·e-.tcn~J 
dans de !JOmbreuses ittJtrcs nf.fuite:s de :10rte qL1 1ll constitue une- ba.'ie tPévn!unlkm juste. et 
hablrueltè de cc pi·éjudice. (CA Lyon 7.:5.2007 1 CA Ab: en Provm:~:e 13.6.2007, C.-\ Cn-~n 1 :? .. 9.?.00'!, 
Ci\ Pwis.27.2.2003 1 CA Pe.u J:S,i0,2012) 

i-.i.rMi à Li Ire d1exem ple1 tl ans ~ne affaire rth:enl.b con~-er;:a.nt comme eu F espèce;, un !?Îtc de: lic:ns1 

la Co<:r d'Appel de l'AU a, pë.n;rrët du .1 S üttobre 2012, conârm~ le jugenwnt du 7 je ln 20 li 
du TribuneJ de Grand~ inst.eJlCt à-:; J3ayonnc qui êWEÛt alloué ù la SCPP ln somme de 69 84() 
euros de dom mages et btërêts pour 34 920 reprodt:t ... 'tlcr,s ct m 1Bes i! disposition i!tleites 
d. 1enreg:.:nrtrrtc:nl:s mufiicu~x appan:::nant au répertoire des mem!.m;s de ln..SCPP. 

De.-1 jugcl~l-cnîs rir.5finit1!$ ont clgJ!lement nttrlbué à !a SCPP des dommuj~~ 1.:t lntt~rêts êqu lva!eut.s 
â 2 euros pnr enregistrt.\fntmt m·.tsk:uJ c.cntJ"~'.!f:ilt d:,~, ~;on répenaire. (Tr!~; Correc. Vurm:..s 25.6,2:009 : 
T:-ib. Carrer.. Cluunt-;Jry .24,(}~i.2007 ; Tiih. Ccrn~c. Mcnlp~lllc:- 20.11.2006; Tl'ib corrw Vc.nncs 
i6.l1.2006; Tril;. Co;r<c. Lyt1n \7,6.2005) 

'Plus récemment: par,iugemcnt défloi~!fdu 10 ju!n 2014 1 le Tribunal tOnectio:mcl rle Pl,}rpignan1 

n condamné un prOvenu i\ pt!ye.r 'Jne .sot:)me de2 cur'm pa: contenu rtltlslce-.1 H\ir.,;itc nppnrk::tmt 
F-U répi!siCirc des membres d-:. lu SCPP. Çtrib Carree, .Perpfgmm10.6.20l (~) 
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En conséqt:è!IC~~ ~:n sollicitant UHt; indemnité ffJrfaitalr~ de 2. tm ros par content: mus leal illicih:1 

la SCPP r.c ülit qu~ dema.ndèt ;.vi Tdburud Û'Z réparer 1'intégr!1Hté de sor1 préjtlclicc, 

Pm· uiHeurS 1 il ae faut pas négliger !e fait gute pnr jngement défhtHif dn 12 nov cm 'ore 2013 1 le 
Tri.bunnl Correctionnel dt Thi<mville u DHou6. a !P. SCrP cle's dmnmuges int15rêts d:un raon tant 
d~ 263 12S euro.'l au titre de la reproduction et de tn mise à dis:>osH!on d'nlbums nHJ.';ieau:{ 
nppaHcn~nf· a.u réperto:rc de ln SCPP,(f,cnrr. 'i'hionvUic 12, t l.20 13) 

lr'hHlemnHé sollicitée it Pcncüttb•c de Tvf. G  et i.\{mc 1 R~ltn~ de lcttrs 
lli?,hiSélrl 1::.11 b~ c.ornTJî.tl nS SIJ r le. site i)UllliOJ'l'L':ll t 

11 est. éwbli que, les CJgtss{:.nH::lîl!t de kL G  e-t ftfrne B  ont pcrmîs nu sim 
omgcorrciit d~ mt;ttnl à disposition du pubHc 690 Hcns èc. !élécharge(nc.at !l 1n!bums musicmJ;~. 
(TJV d'audition du 5 février· 2015, 1'07 p.l er3 /"PV dn sy-.:tthêse 24.7.2015 P{l] p. 1 ( PV <ir: l0.9 
il.ll JO. 12.201 tl .P09 pA) 

Pflt'mi c-üu>:-cf la SCPrf a iclcnfifié ,j;f2 li.e.Jui de tf:lér:hnrcrerne.nt d'album~ um:~icaux 
anpuricmuli à son l't!pcrinlr·~. (Pièce SCPl' 6) 

LQ SCPl' fOUI-niL à cet égard pluslew·s cxcmpks d'er.registrerncnt5 npp!lrtcnr.nt /, son nlr-erlolrc 
qtli ont ainsi ét-t m1s à dbpos[t!on t:t reprvduit.s il!icltement pnr !ès pr6vcnus. 

Il .s,ugil notiun!m.mt de : 11.3nstui on 11 tt·ue stor.:,/1 de 2CHP.fNZ, 11Go[d" de .t\BBA, nRue.l< or 
Bust11 et 11'fhe Co:11plci~J. co1lcction11 de AC/DCJ 11 Fn~"'-e B11 de Admii•al T1 

11GcmlnP1 d.:-. ADRU3N 
GALL01 "Je sui!; en '.'ie do tU<HEI:·JArrON 1 

11Al<iln Soucholl and La,urent Voo[zyn dt ALAIN 
SOUCHON et LAURENT VOULZY, "Togt!hCJ' ni one" de. ALEX HEP.BUR.N, "The Eletnent 
lf frcodom" de AI:JC!t\ fŒ YS, "Dlscogmphic'' de AMY W!NEHOUSE, "AM" de A.R'J.'I"C 
''fONKEYS, "l'dy ov"rything" de i'JUANA GRANDE, "Aco"sciqu"" dt: BERNARD 
[ .. A VJJ--!.ièRS} '1 Le. .h1o:r<ic p ltts gros f1l!C mt!S yœ.t:X11 de BL;\.CK M, 11 [ru;id~ 0u(11 do P..ON JO vr, 
'Doo-Wops'' dé BRUNO i:dARS, "Motion de CALVIN HARP.JS, "Pm-nlt-!1" deCH?.lSTOPl:IE 
IViL::.,El\1(, "M;ni World" de. JNDlLA, "Biuok city pm·ede" cb INDOC.I'llNE, "Em~rgenc;r on 
:>lanet ~arth 1 ' cie JAlvlTROQOAit 11Livtng Thjngs'1 d~ LlNKIN P/tl.~!(, 11?ure herolnt11 de 
:,ORDE, "MDNA" de MADONNA, "Je rie.>r.e11d> du singe" 

de t·àAl:ZC LAVOINE1 
111Aen·y Chrismus11 de :\,fARLJ...._q CA.REYJ ''Vu dtt Jvrr.~.OOP.' 5, zrou•.rre-'1 

de M~~~R.~NE: 11XScapc'' de. Michael hcksolt, 1tLt. temps des sourtre;; 11 cl!! ~v1lckncf i\1.IRO, 
11Thc 2Ha ln wu de ivfUSE, '1I:fnrv.est 11 du NEJL YOUI-.fG, 11!-linkFrida;l de Nic ki Minaj1 

11 ln Uttro 11 

é.t.: NIRVA.'NAI 11 0 fille de l'entt" et 11 Hretonne1
t de. NOL)VEEN LEROY, 11ÎI·!iUésitnes 11 de 

P.-\SCAL OIHSPO, 11Loud'f cl 11 Unapo!ogctlc11 d~ RJHA.'NNA, HDtt:ne t0!1!1e è un tout petit. 
pohisn clt R:ENAN LUCEt lrCornz.on 11 dr~ SANTANA~ 11Shr.kirëH cie SHAKlRA, usoliutirc 11 de 
SHY'1Y11 

11Cosnwpo!Han!e11 de SO.PRA?\'0 ... etc) (?V SACEM du ~0.9 n:1 10,12,20.1!, nnnc:œ 
'l) 

Les ~opics~êcrnn r&ll'tsl:es pür· .P:tgrHJ{· nssm·mcntt de !n SACEld inc.HqHont !ft HCJmbre ùe 
~IHtrc.e...ments t:l]..,.,..SQ.l!..!], (duns la :~olonne. c<cHents:: ) de ch~H!Ull cl cs 4~{2 ltt!nS d c 
tH~chargcm1.!ut d'aJ!)Um$ musicaux cl~l l'bptt·toire déc J~ SCl)P mis à dîsposifio.n; cetut-t~Î 
S1f!tn't! au total À J:t 2,~}5 tél~chntt>l!ments, ,(FV SACI!i\'J du !0.9 au HJ."J2,20J4 fh 3 sl!l' Jn 
d6üniH.9 .. !.tfi.cs a clîent.<; >'<ct anw;.xe (l). 

Dam; ces cor.dh:onsl la SCPP tvnlue son préjudice; matiricll\ oc titœ à ta somme de 2 ettros oar 
:!tt·I..!J tll1 ~Jbun: contcnan,; en moyenne 12 titres; · 
Ce pr~judlcc mniél"icl _s)êtèvc tl one a 3~~ 293 'S 12 x 2 èll}'OS = S23 032 euros. 

Cette appréclr:fion l'estr; h'ês raisonnnblc.dans la ffif}StJrc..où le nombre de: téléchnrg=:.J;,ents recensé 
correspond à un instant donné tl ne couvre pas Pintêgrnrtt6 de~; télê.charg!!ments effectués su1· 
wu(c lu pér!o~c d1nctivhci du !die amgtorrent1 lequel u foncciormé de 20)2 à :WI5 ct qliL aw:. 
lcJ·tne:s des e!cmem:S' d:: Pcnqt,êh:, était rr~qucm.:f pt!:r 3)5 rniWOnS" de. visilcw·s chaque mois (PV 
:lo Syn!'hèso du 2-1.07.15) ct constiltlr.it Ir. •i62""< site le plus visité en fr·once (PV SACE~{ n.29 
::;t son annexe 6) · 
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T.ioriginc d 1 t~n (cl pnSjtH1iCl'. est co:J.~ti!uéc pm· ln partidpatiou de J\!L G  r.r lVlÎn• 
B  nu rou ttirm new ont m nu~ -a~:tivrtés ct u sile otttgton .. cnt d c sorl c t)U e ces clct•:ti crs OJJ 
CCHlCOllrtl l_)lll.'[~llr':; ;.'lgf.sSC.rllCJ1(S COill_lUUII:i Ù [!! l't:HJisnf.iOil Ùt$ Îflfr'rti!ffOliS (]t: n:prodUC(ÏOI 
ct m isll i1 dispo,çiiftlti sn11~ u u torisutlort de. ph onog'I'H m rn cs s:w ·dion:J écs p:n· /'HrUcle L 335 
4 d Il CV J' t:l q Il ,ifs cJ t\'l'lHI t {1 è..'1 IOïS è.!r'C Cl)Ud !l mn ~S S!Jli daÎl'Cill Cllf fJ SU 1.1 portC.CJ' J l!O'.i i nd CHl t1 itl:.: 
n.llmHô<:.l :i la.SCP1', coufOI'méJHcnl à l':u·ticle-iS0-1 elu CP:P. 

L" SCl'P ~ollicl1~ ri one ln condam11:1tioo solid,irc tic f\J. G  el i\'l.mo D  <'> 

uj pnyur u:1e indl!.muHé. r6pntatrict: de 3'23 032 1;\lf't>!; pour le p1·&-judice rntttéritd subi l1ll 
:itrc clt:! !cu t·s agissem cnl~ cuul mu ns su l' Je. si tt o mr,tm·t•e nt. 
,Ges inùf!rttni!és so1Ii1:itéts à Jtcncot~rrc iie i\:f. G  ;IH titre! de .sc~ ngissamenl'\ 
pr.ts-onnt~ls 

D'une pnrt, ·,1,1. 0  <> pcrsonnelle:ncnt retiré do son nctil•ité illicif<: des o·c•·cnus 
puhricltnfrcs monsuels d(! J. SGU ':m·os [H:nùun(·J nn.s M de 2012 ?'! 20J5, ilu:"qucls sJajoutcn( 
7 000 ctJJ'OS ,•r;rsP.s r}eut.!uni G mois su 1' un t:omptc sfiué. ~Jr J5cli7.e,(PV de synthèse 2'1.7.20 15 
p. 4 P Dl, P BJS, P fJ J2, P f.\?.4, J> r\2?. et PA 23, T' Aô•l <t l' /·.67, Rupport scdlé 2 P 19·02 
!), il)) 

C~ som mt!S dolvenl J'cYeJJÎl' ~- 11 ~~Il."; cm ble àts pu rti es civile.,) co1Jsiiiut'ï:e.1 dn us Jn procédure. 
SllSI'is6e initiét por le J'nrqucr, IC.l(jlteUC.I vcuycnt (\tJ·e o·egronpér.s "" 3 gt·ands groupes 
se!ol! les {]J'CilS qtr 1 cUJ~ dHcnd~:u( (jUÎ sont const-îtu?.s dt:.'.!' d1·o!ts cl'aureursJ tl es dt·oits clt.'i 

producteurs de. pltonognunnH~5 ct cl es dto1ts (lus ru·oductenr.l) ntldiov!suels. 

Ln SCPP .sollicll'c; dès lors ln coJHirunn<\fion de !V.l". G  ~l lui puycr un tiers (le 
!1inrlc-:mniié t'êpnnüdtc de (l $00 euros :J~ t2 mois x 3 :ms)+ (ï 000 x 6 mois)== 1.06 800 
cu ms h cc t! !re, soi.t ln som me dl! 35 600 ctr ros, coufoJ·m~rncn i: nu x r.., 33:1 -1~3 ciL- 3J 1 ~1-4 
dv C!.'J. 

D'at>t:·e part, lvi. G  qlli a reconnu avoir !é!échacgé sur le site omgton·enl et d'autres 
sites clédién au télèehargemcnt illicite, e cr!ché un dis~ue dur au-jesstJS de s~ clmudi~re 
conte:ount U %3 i.ii'res m.ustcuux. ('.{n\)pDrt neellé 5 P 19·5 p.9) 

P~rrni C.I!!Lt-cl. ln SCFP n Identifié S/32 cureoistremcnts muslc:tnx nopnl'tcnant· D. sou 
l'énel'inir·e. (l'ièce SCl'.P G) 

Lr! SCPP fo~niir è cci égnt·d p.!usiettrs cxemple!J d1cm·::gis!tciW~l:ts nppnr!cn2.m ~son répt=rtoire 
qui om ajnsi étê mis i dfsposit!on et reprodul~ itHci~ement pur le· prévt:ml. 

Il s'agit "ctammem de: ZAHO, YANNTC:<: l\OAH; Tf:ffi FOLtCE, TJ-Œ OVFS?RJNG, 
TA'1.02M, SUi'REME NTM, SOPRANO, SNOOP OOOG, S!:IERYt'A LUNA, SBXION 
D~~SSAUT, S!':H! GUEKO, SINL'<, ROHPF, RD·IANNA, :ŒD HOT CH!Ll NlEPERS, 
Ivf!CHAEL JACKSON, METML!CA, ).•JC SOLAAP., LA 20UlNS, fAM, EjvJThWiv~ DR. 
DfG, BOOBA, BOB MARLEY, AKHENATON, 50 C."~H'I~ THE .BEATLES, NlRVANA, 
Sf:lY'M, KeRY JAMGS, PVN, ElvllN.EM, BLACK M, 2CHAINZ, YOUSSOVPHA •. ,eto 
(ProcèS•Vtrbui W 15483/021/2015 pngc 13, Pièce 19 GN!AJ.JZ.lK-NTECl:i soollè 5) 

Duos c~s condlitonS1 la SCP.P évalue son pr~jutlice matéd~J à ce titre!'! Ia sc-mme de '2 emo~ par 
cou!cnu m'Jsicul iHic~!t! de son répcrtoir~ soifS 732 .": ~~ ctJros ~ 17 464 euros et sollicîtl!. donc 
ëgnlcrm.!ot ln CO!.id.amrtntlon du i.\!f. G  à lui payci· ünt! iudurtulité r~p~lrtrh·icc.; de 
17· ~64 auros pour le p,.êJuclicc. nHdéric( .'ill bi :w drrc. dt' sc>,s ~gis.<;emtnis 11CJ'SOUrtcl.~. 

En !lt~pè':1:l U eS'. é~nhf1 que J}imc .O  n tt!léolHu-gé: à p?.dr ûu site omgtorft!I'\( ct â 1•rrrde: 
d1Llll (ugiolel rl'fl.:.:cès tttl .résee:.l de. pcc: to bJ-ttr1 tics cnregis:remcnts musicaux protégés ct que 
H 0511 fichters HllHiicattx: ont éfé trott·.'~.s sur son oJ-rlinn!tur l~: ses c!tux disques durs.(P G 07 p.2) 
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:PüJ•tni t~ellX-l!i, Jn S~CPP n id(J.rlf1fïé 6 4-fH enJ'i!Q'ÎStremC:nts mu~ic::rtt.\' nnpt-tl"l"èrtt~nf. :\.son 
répcrini t·e. (ril:t~e SCl'P 6) 

.La SC?? ]<)~lrnit é. cet égard ;tlllGieurs exemples d1enrcgistretn!!l1ts d'1:1J'tistu :uttioma1;..; ct 
Înf-cl'l'i!~~iormu:·: apptlrtennr.t {! Stm répCt'o.oJrc qu! On! airtsl 6té mis fi dbposition r;.t rcprofiUÎCS 
lJ:.icHcment par le p1·évcnu. 

Il s'ngii notommenc de: C:B:..JNE DION, AC/DC, BARRY WEITf:, HOB iviARLEY, 
CHRJSTOPHEN1AE, CLAUDE FR"-.NCOlS, FATAL BAZOOKA, JOHNNY HALLYDAY, 
lvfA'DONNA, lNDOCH:lNE'o MfCHAEL Ji\CKSON, Nl.RVANA, FLORENT P.<\ONY, 
QUEilN, SHAKll'J\, P1NK, RENAUD, ROBBIE WILL!A~!S, ROCH VOISINE, lvi! CHE:.. 
SARDOU, TBLSPHONE, WITHNI.W HOUSTON, DAFTPUNT<, BDDY lvflTCHELr,, IAM, 
, NTM, BL•\CK EYED PEAS, l.Ar.1IROQUA.i, JACKSON f'fV.E1 .BLONDIEs • i'vlYL3NE 
FARivillR, PATRICIA KAAS, PlNK f'LOYD, TEXAS, BRUNO MARS, S.S'(JON 
b 1:'\SSAUT ... :;tc: (PV du 02juin 2015 à 10 h(;~H't:S 55 minutes1 listing fichier:i SEA.GA'r:E 500 
et listing !ichiers f-IDD c:d ·RDC) 

' Dans ces cor1di~~ la SÇPf' évalue sDn 'Qrë;udlcc mat6dcJ t1 cc tJlre à IP. ~_orr)tne de 2 etlro.s:.lli!J: 
con.Lenu nmskall!Hcite de so:t r·~pcJioire soit 6 2ü i x 2 emog !:= L:LA97. etlrns 

]~rr SCPP sollîr.:.ite doliC- ln condnmnntirut dn l\'lme TI  !l luf payer une incJcJîudtê 
répanuricc de 12 d02 elll't}S pou1' le _prêju1.Hce m~Hi!1·îel.sebf aH èit:·c. de ses uglssemcrtl) 
p!.!rsonnels. 

0 

H aonviem de préc[ser que hi rJenamdc indemnitaire de! a. .SGP? est Ü1 uuüuit p!tJS jusrî fléc que 
la SCPP ugit pour la dêïensr; des droits des p:-oductctlt.:t dt: phonogrammes r!.!!atifs ù la foi!1 à la 
l'ôpi'Odttction mais ~U.IS5Î ft !a mise à dispo.t;j!Îon 0:1 !a commtmir.ntiort <!tl pubJlc de f et.Jrs 
::r.r~gistremcnrs1 ce qui n'~;st pr...:. tc c1Js) pnr c!.:emp!c, de la SACEM (]UÎ gètc Llllique.mtnt fe 
:iro!tdt} Tcpr~.<:CL:tntloo des auteurs, t;ll! de ln SDRM. q\lÏ g6J'e. un!qtt!:lllcnt le ciro ii de reproduction 
1es UU\C-tlfS, 

B. Le urêjta~kt mo1·nl 

'De mème-1 pm·ltt.:rs t:gisscmtnŒ cornmunsj Jvf. G ct M.mc }3  ont d·~Hbért:rnent 
violé les droits des prorlucteurs de photwgn1mmes1 d6\'alt!é la profe!isÎOl; de prodt!Ctt~!r 
phonogn1.phtque ct encourngê la. coutreHtÇOilj portant ain:;i atteini~ à Fintérêt collecl.ir de ln 
prC>Ïcssion cloot' le JOnccionncmcnt et f1existc.rwe m~ln:! ont éié m!s r;n pêril. 

La ,ÎUI'Î.spn1det1c~ rcn.onnr.Ji. trè;; ciuircment ct: préjud[·~t mord dis:inct t.f1U~é par le:; acLivités 
iHicit~;s d'un sil~ dé liens er: !1êva!uarit' à 5 000 tnh'os. (TGllJru:is S.9,?.011 RO 09~3690091 p 7) 
TG! Daymme 07.06.~011 RG 09000002662 conflrrni.J= CA l'at! J S.l0.2012RG ll/011 T7 p J 5 et 1 G), 

Ln SCPP q1d vicnf ùcjustit1er· cT a C:firttc.!ère néecss:dn;mcntsolîdah-c des l!Ondnmnntions 
rel:\ th• cs àu;.: :1gis:i\!ll'l en!::; e.ntll m uus d ts rJré.Yerl us confonn6mr:r1 t !1 l'article ·fS:0-1 dtJ CP Y, 
solikHt":. aonc la (;ondrunntdion t:oHdaire (le!\'.(. G  c~t M. me B. t ;"t lui Jt:lyc; 
tl ne indùra ntté rÎ:pn rnl t'Î-r.c de 5 000 cw·os ch~ :l tU f'f:. dt! [JOnH':l!lg{!S e.t ln t'êtèts !JOUr 1 e 
préjmHcl! Lft01'..'111.·:~.-.d.û, soii nu tot!l]lO ono t:uros. . 

1A1 fcrmet:u tt. cJ P.n 11 ith1e du si fe ornrdot•J'C:n t· queHt! q.u.:_cn soH Ja dénomi na Hon et l'extcnsio n 
Celte mesure s'imp-ose Dès lors que ce sile constitu~ Pun de;s objets des infractions 
~çmfomu!mcmen! â Pm·tide L 335-5 du CPT. 
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Ce::rc m~su;e dalt s'accmnpug.ner1 ill!:_ lt phtn technique. dl! déréf6J·e:H;emcnt du $He 
nmelorrcn t o ueJ!o q llJCtl suif ln r!énominalion c( t'exieu~;iu n o.n t·· les mnteUJ'S d~ reclu~rehe 
GOOGl.Jb et BTN'C d~s tor~ qllc le sltt omgwrmnt :;:;t tonjiJttrs en tî.t:,rn-: et qutif rcdidge 
èésorrnsis ses utilisntell:'S vers un autre: site intern'!t (le s2rvke '05'oncf'1 sy:;tl:mc rm résen~t de 
fonnns: appelés ncwsgrnJJps) . 

.Ln puhlicntton, ci' extraits do la tl~ctsion à. .L1ltrv~nir dans d~~ux jmtrr.aux ou nwgazines ct sur 
un site tntcm<Jt nu ·:;hob:. ck la SC.PP et eux ütthi des prévenUS1 esr égalcmcnLj~sti!ïée P. till'c d!'} 
têpal'atlun complémcnt.air!.!· du pr~judice stJbi, en ver\U de J'r:rtide L 335·6 du CPL 

L'm: telle publit!fté a p{lUr objet de dis:ïuad~r ioute personne qu_l s~ait téOLé{!. èe s..; livrer à des 
a~bi•::nents compncrabks !1 cem: des pr6vcnus. 

Lu c.ontï.~c:tfioll d:.'.:S scdlés contrcfaisttnts, objet des délits pcur:mivis S1Împose en \'Cl'tll d~ 
!'<.rticlc J- 335-6 du CP!. 

E1rilnl il ::eru.l: ÏJtt~qtthab!c de h!lsst.:t' C. la churg~. de ]tl SCPP le~ ftnfs ÎJ'réoétî bfcs cpt 1cHe a dtl 
engrtger dan:; le i:adre de tEt _présemc. ins-\é.me.-e. 

P.,"R CES MOT.Œ'S 

Vu!~ citation d:1 Parquet: pwi::nt le f ... fu 15483 0()0?.1 20l5 ct les arflc!c~ L 335-·~-l L 331-! ... 3: 
'33J -l~'IJ L 335wS ct LJ35-6 dtt Codn dt: lu prop1·!êtè inreUec-tr.wlle1 

SUR l,A .TONCTJON 

JOC-.IDJŒ he présente citation avec r-elie d·J Pa:quei' ponant 1~ N'l5483 00021 :!015 il 
Paud!ence rh 18 nov~rnbre 20l5 à ~4 heures:, 

Dl1C'!..~A:RJ1R !~'1onsfeu.J'  G  eotlpable des fnfruc!fclmi de 1r1!ae à disposition 
eL de reprnduotion de phonog1·amnH:S co-mmi5-es è.li verht de l1 ru!ic1e L 335-4 du Cod~ de. iR 
propriété inleJkctt:elie: â  ct ;;ur te :ord;oirc nnlional 1 àtl Je:" janvier 
2012 au2jtân 2015 ën admini~tr~ai de fnitle sheambriorreulmetL1ntâ ht disposhion du pub'Hc 
d~:s li~!lS permctt<uli de tëlécharger des et1rcglstrcmcnls t:'!Usicaux protégés sans PatitorisnOon 
des producteurs de phonogrammes rdnsi qu'l!l1 t~t~cltn:-geant de:; cnrcglslreme.ms mttsicau:.:. sans 
cctl.c t:.utorisation1 not!!.Inmcm it !'ald~ de !og!ciels r1'4-~Cta':s e.ux ré.:;cnll:·: de peer to pecr1 Il partir 
du ~i!~~ omgwn-cnt ou à pmtir d1autres sites Intr.mt:.t. • 
D.ECI..AJJE:R i\:(:td:lirH!  .H  coUpi!ble des infraë[Îmls de mi:1c. ft cHspositio:t ct 
de r~prt,Uucnon tic phonogt•tunme.s commises en vertu de J'ariidc L· 335··4 du Code de lrt 
propdét~ intci(e<;tuclt-e, ~ S r ct 211r l~ ter;ltuire müiontt1, du r:r dé~mbrt; 
30J J nu 2 juin 2015 1 d'une part en ns;;uri.Ult le bon fonat!onul!m.~r.t -du sil(~ o~n2ton~nt mcttnnt 
il la cllsposilion du public des !ions pr.:nneifnnt de Ù~léclwrrrer des emegi:;trcrJll!n!s musimmx 
prot::g6 san~ PautodstJ.Jivn de.~ j)rodttclcUrs de phonogn~mmcs et en prenant pt!.rt n ( 'ucdvicê de 
c:e site !Hlr St!S pr1~stations de modêrf!tiO!l1 d'uninœtio-n et d~ gu.srlon ~tl tàr·uu1 di..l .site en cause: 
ct d'utJrrc pm·t l!n téJécha:·geanl dNcrs tJ;reglstr.::JrJcnts mtlsicaux ~r-ms nlJtoriSi!1ian dr.; lctlr 
proch:cteur1 it JI Elide d1un Jog.i~id tPat.cès nu réflc<!U de peer ro pcct~ à partir du slie omgt()n•cm • 

. P..RONONCEJt en cnn~équcr:ce te;, p.eln!.:!l prévue.-=; pm la- Jo:. 

ORDONNR:r..: lu fcrmeluce défit1ltlvo du site nmgtorrent, queHe qu'en soh fr1 dénomit1alion et 
l'e>:twsfon, en vnrtu de f::lJtiC!l r1 L J:\5 -5 cit.t Code: rlé la vroprlt!tti !ntt!!ectuclfc. 

OJUJO-N~ER !e dôrêfërcrlCemeti( ùu site orngtarrentJ quclJe qu'en soii Ill dénomination (!( 

l'extension, l'Il:" les moteurs d~ rcehcrch{~ GOOGLE ct.B!l\0, 
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ORDONNEH. ln pubiicetion pnr c,~;t:nifs de la décision è io.terve;}k dans deux journall:·: ou 
megnzkcs cl sw· un site. inh~mt.:t au choix cf;.; lu SCPP ct Mr>: frtiÎs de. Monsic.~1r  
G , cPlmc part eL de l\•fadnme.  B.t , ci 1r.utrc p::rt 1.:::1 \'CftU de /'nrric.lr:; L 
335-ô d'.l Code tic !a. pmp:iér.d intd1cctuc!lc ri tll:c de rtptmttion complr~n:cntairr.. 

OTillONi'fJ~R !a con11Scl\tion cl~;; sc~~llés cu vertu de i·~·ticlc L >35-6 du Code tle ia pl'onriété 
lnt~llcctuc!lc 1 1Î t·Hrcde répur·ntior. complémentP.:irc. ~ 

SURV,\CTION CIYJ1,g 

Vu les ~tnlclcs L, 331-1-3, :;JJ-1-'1 du Code de fn ra·opl'iét6 Îlltcilcctuclle, 

DJTZ@ "ET .TOO,Ji;H Il: SCPP rttevnb!e c11 sa consf·itution de psrti::; t~ivile. 

DIU.!~ gT JlJGEJ1. Mon;içur  O  ol Mndanw  S  ci'li!.)''""l 
respct1Sïtbfcs du préjl~ciÎ'.::c subi. 

CON"J),"-l\•J]'{JW oolidniretnwt Monsieur  O  et lv!ndnmu e B  à 
payer fi la SCPP une iuée:nni•é- d~. 823 032 eliras au :itre ô.u préjudice maréri~l cnus6 por ÏMJI'S 

ttgit.sr:mems communs sm· le site otngWr;cnt el Lrnc i~1demnitC de 10 000 euros nu litre du 
préjtldice mora! sobi, comùrml!rncn: i1 Pnrtick ,.180-1 du Ocde rte procédure pénale. 

COi'fllAiYC'IR!l Nltmsicur  G  t\ p<>yer tl la SC!'l' un i]C!'S de ['indemnité 
rtpara!ricc de 106 SOO l!l!J'osJ soil/a somme de35 ôOO tu ros eu litre c!u préjudfce mut·éJ'ict onUtJ~ 
pur ses agi;,sc:-ncnts personnels, 

CONO,\MN-mè Monsieur  G  à pay<:r il IR SCP.P tillé indemnité 
de 17 46~ euros nu thrc. dtt jJiéjudice nHt(éri~t mamë ~;ar ses agissl}mcnts pcrsont:cls, 

CON'!).i"\'G.'{IU{ !vladarno  B  à puyer à la SCPP un,; lndomultt\ de 12 402. 
euros rm lifrc dl! préjudice tnfltérk:[ e-rms6 pe.J' ses ngissentent!.i personnels, 

CONDA!\'lï'{gH.f.t'l"on~ieur  Gl  t\ p1lycr à ta SCPP une indemnité de 3 000 cL!ros 
!Hl titre de ses 5-nis irrépctiblos el!t\fJplication d~ l'<rticic q5-l d!l Ccàe de procéclttr~ penale. 

CONDM1t\'I~R Madnme  B  il paye,·~ la SCPP llili'- indemnité de 3 000 c•Jros 
m: titre du uc.> fi·r.is irrcp-::tib!'s en upplfcntlon de l'fu'liclc 47:î-! du Cede de procédure jY!!iolc. 

COi'iDAi\cl'i'œll. JVlonsicut·  G  aux dépens. 

COi'WAJ!1ï{ilR r,{adame l B  ~n:·: dépens. 

ORIJOl'\NHB. 11exècution Jl!'OV1so1rc sur h:s i~térêts c.Jvil:i <k: tu décision ~ inten1~nir. 

SODS TOUTES RltSJl.RVtèS 

*** 

Attendu qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire le 10 juin 2015 à 
D   sur instruction de lvlonsieur le Procureur de la République et. dan~ 
les délais prévus par l'article 552 du code de procédure pénale, une convocatwn a 
l'audience du 18 novembre 2015; Que, confonnément à l'article 390-1 du Code de 
procédure pénale, cette convocation vaut citation à personne; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016 ; 

D   a comparu à 1 'audience assisté de son conseil ; il y a lieu de statuer 
contradictoirement à son égard. 
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Il est prévenu : 

- d'avoir à C  entre le 1er jan vier 20 12 et le 31 mars 20 15, en tout 
cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, reproduit, 
représenté et diffusé des compositions musicales en violation des droits de l'auteur en 
utilisant le réseau internet~ 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.!, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.II2-2 AL.! 5°, 
ART.L.122-3, ART.L.122-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.!, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.! C.PROPR.INT. 

-d'avoir à C  entre le 1er janvier 2012 et le 31 mars 2015, en tout 
cas sur le tenitoire national et depuis temps non couve1i par la prescription, reproduit, 
représenté et diffusé des œuvres cinématographiques et audiovisuelles en utilisant le 
réseau internet, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.l,AL.3, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.112-2 AL.1 6°, 
ART.L.122-3, ART.L.122-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.!, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.1 C.PROPR.INT. 

*** 

D  a été cité directement, à l'audience du 18 novembre 2015, par la 
Société Civile des Producteurs Phononographiques (SCPP) suivant acte délivré par 
Maître DOYEN, huissier de justice à , le 02/11/2015 délivré à 
personne; 

Attendu qu'il est prévenu aux termes de la citation des faits suivants : 

Ua:-ticlc [.. 213-l dll CNJe de. ln p1·npl'iété inicllechmlle (C.PI) èispose gu~ l'autm·isation du 
producteur de phonogrammes esr requise avant tou:e r~production, mise il lt!.. disposition du 
public ml communication au public de son phonognm111le - lequel esc constHué dl! 
l'en:-cgi.<;tL'cmcnt de: Pim:crpréwtinn d'une ccuvre music·iJlc. 

Ayant !11 mnJ:r!st~ d'un>:; ttllu au(orisarian, le prodt1cteut· de phonogrammes p1;ut Jlamé:utger 
commt! il Pcntc:1d c.r ttt ti:<er convc:ntionm!Jlemt:tU !es conditions ct les ti miles. 

Plus de 2 200 prodncieurs de r>iwnogtammcs détenant plus de SG % du répe1ioire 
phonographique g~n~ sut le terr!to\rt: f:TdWïÙS, soit p[us de 5 700 COQ phono?runuuo::s: onl.:o~lf;é 
Pc;-;:erciœ co:icctlf deîi droits cuî leur so:1t ainsi reconnuli à le SCP.P qut est une societe ae 
percept1on et de répartilton de:: droits régie par !e titre. U d~t li v re 3 du CI)r. (pièces S CP.I~ J: .2) 

En vert:t de ses stntuts~ !a SCPP u notumJo!cnt pour objel {(la dtljensa des irllérêts malêriels ~~ 
morrmx dr; ses associés r> ti H la défin.se de l'lniérfJt r:ol!eci{f de la proftsston exercf!e par ses 
assocfês >h (piôt:t! SCPP .l) 

Ln SCPP n qun!lt~ pour ester en JUStlGC pour ;tt e:en::nse oc!-i cJrua::; liUIJ~ c1.c tt :.ünultllll:;ut ...... n "~ 

chargt; confonnêmem. -aux ttrmes dt.: 1'<~rdck L 3'!.J- i dtJ CPL 

Les nttcintt:S :lUX tkoiü; des jlJ'Odudt~ur.s d~ phonogl~ammf!.'> sont rwtnmmcrt! pt'CYLII!S· cL 
réprimées pn1· Fa1·tit:le J., :5.35-.J du Cl'l qui dispo~e fjU 1« Est punfc de 3- ans 
f.ilemprisonnemen( ct tic 3GO 000 euros d'amende. toutt~ iîxatinn, reprodu(:tinu, 
t.:ommunicaflon ou mise à di.')pu:;i:ion ùn jl\l1Jlk1 :'1 titre unërct•X ou gnduiL1 OLJ fout!! 
télêtllfi'tuiion tl 1unc prestation d1un phonogt·nrnmè, cflnn i'Îdéogr!lmmc Otl d1

Uil 

pt·ngJ·anHne
1 

réaHséê s:lns !lnutorisution, lorsqu'elle w;t cx!gt':c:1 de itàrHste inü.:rprl!ie: elu 
pn<üuc.tcut' tlc pbonogJ':imm~s <Hl rh~ \'idéogr:1mnH!-S ou dt~ Pcnlrepl'ist: de t:nnJrnuoic:dJQn 
audiü\'t:;uctte )). 



AinSÎ 1 dés que la SCPP app1'cnd q1!U de telles a~tcint!::; nux droit!i dts producteurs de 
phonogrammes fitls~tnt purtie rie ses mernbres ont tHé commises, r.l\c sc constitue partte civile 
dt.vant les jtlridictions ~·wisie.,t; èc ces infrnctions pour obtenir la rê;>uration des dormauges ainsi 
causé.'i. 

Dcpcls que!lJUC!i tuJnétS1 ln h1ttc nH::nt!c par ln SCJ.lP èüntrc les atteintes ponécs fHIX droits des 
prodtlctcurs du phonogrummt.'\ a dû :!t:-c renforcée roce au dévr.:loppcmc11t d:;. h1 pil'aWdt: sur 
i:üornct. compte tenu des c.Jm,!mng,e:; con!i1Cérab!e~ qt: 1e11e cause â Pindllstrh: phonographique. 
(pièt:"s SCPP 3 it 5) 

Ces altcimcs om été commises en [ 1 et;pCe~,; dnns les !.!Oildi~ions suivantes: 

Le 10 SCtJiembrc 2014t un ngent assermenté d1!..ln SACEivt, hebt\hé. ca cette aualhé à COilStr.tcl' 

la rnarérialité des inifaction.o; cie~ contn:.faç:on en vc:·tu de l'article L33i-?. du ePI, n dressé un PV 
tnpponnnt P:;xistcr.cc du site ill!P.:IIwv,1w.omgtorrcnt.cmn/ pcfmeitnnt le: t~léchargc:nl!n! 
(uplos.d t::! downlmtd) de fichiers musicaux~ c'cst-ù-dire lr.:ur tnis~ à disposition st1r le nlstau 
internet ot letll" rcproduotion ;i pnrtbic oc!ui-ci. (PV du 1 0.9 "" 1 O. 12.201 'i P09) 

:..c 5 Cévrie:- 2015: la SACEfvi n déposé platntc cnntrc X pmll' comrefaçon. (PV d'audition du 
5 ooo•, "'07 G) ·-·- J.-, J p. 

!'. Elémt:nL'i ohiccfifs t~iablis pur Pcnquète: 

l)agcn: ass~:·mcm~ éc ~n SACEM a décdt le fonciionnement du site omglorrcn: en expliquant 
qu'il s'agissait d=un tr'i!.ckcr, c'c.sl·à-din} dt un site de référet:.ccmcnt de liens torrents pcnnet-Utnl 
lu tél~churgcmcnL de t:ichic1-s mll!iioaux téléchargeablcs via le rè~t?.u pt:cr ta pcc1· BiliOJ'rct!t. 

Ce sile proposait ainsi, à 1<: fin de l'année 2014, 10 736 liens pcmwltHilr do té!cch•rger <!cs 
films, 5 1ï0 :ien.s perme \tant de télécluu·ger des s:!rics et G90 li{!.ns permettant de Lélécharg_tr à es 
r.!bums n•usicmcx. (l'V d'audition du 5 fé•.'rier 2015, l'Oï p.l er 3/ PV de sy:tLhêse 2'1.7.201 5 
POl p.l/f!Vclu 1ü.9nul0.12.201•1l'09p.4) 

Les b~v~migat:ons effemué.es dans 1•.:. c(ldre de !'cmqu,~tt;. ont condltit à identilïct• M·. s 
D  comme é;ant :lll des plus grns u:ilisntcurs du site omgto•·rcnt. (Pt-. 6:< p.!, P A 30) 

L'a1~aJysc tk sotl m~téric! lnfonnaeiquc suisi [ors de ln pc:'quisilion effectu~e à so~ domicile: 
~ r-év~k~ !1t.:;.dstcrJca rle p!tu::icur.;; é1Cments relatifs ù se~ nclivhés Stl!' Je site omgmrrent 1 mais 
également s:JJ" des sites de ô<\léchurgcment illicite wls que T4ll ct cpnsbicn; uinsi, les enquêteurs 
n.:lè.vcnt ql: 1un raccourci co11dui: au site omgt.orrcnt. 11insi qu1au:: sites T 4J 1, cpa.~Uict!, 
torrcnt·<.pro,~tc .(?A 46 p.3) 

Les enquêteur~ od également con~ tnt~ hl pré.sence, sur son mn~/!li(.!l in ronmlliquc, du logiciel 
Uton·cn: (pcrmcttm1t de tl\léchurge.r d<!S lichiers torrc:>r), dulogicid IPjet,blc (VPN ott Yirtunl 
Privr.te Nct\VOrkpcJmdtant d1tmonyltiÏSt:r .Si'. connc:don à intcmct) et du logiciel CCl caner (qui 
permet cle nettoyer les lnlcG~ du nnvigBtcur internet ct du sy~lèmc tP~xploilation). ( P 1\ '16 p. 3 
ct 5) 

1! es: nvéré que i'A. D  possède un compln payant sur le site précilé T 111 : ft parlir duquel 
B n :él6clwrgé.?. 2ï3 169 03 (gigubytes Oll g!ga octets) con·cr.pondant à 3 2ôû fichiers ct pnrtngC 
l'/92, 06 QB (gignbytes ou g~gn octe.(S): ce qui con:nilue une m:t;.~1e de données considérable 
p11i:::que 1'':-nrcgistrcmcnt U'une smllc. chanson correspond à. 3 millions d10ctcts et qll'un giga 
oct(;ts rcprësentc ! milliard d'oct.ets.(P A 46 p.G ct PA 62 p, l) 
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Des Investiculiions effectuées p:tr ln suiler i! ressort que duns le$ rauque-pages (snrtt1 de 
raccourr.i pc~·sonnc:ltsé) du navigateur de 11 uc. iM centrale ùc iv.L D  on trouve \Hie fistc tr~s 
sh:.ail:cntive (Pw:_lrc:sse$ de sitc.r; de td.[:!chnrgc:mcnt i1lh;ites tds que W:Tt::ntz.pro~ ze .. ton'tHtsJ 

et1uie-[slnnd,ttc.(P A 49 p. J et 2) 

rt ost également établi qtte ;yi. Dt  d:Sticnt 1 02 7Sï (!Jl rcgi3tn!mCtü::; tnusit;.aus sur .son 
unité ce:a11'ale.(PV lFtxp-loitutiort des l!!ümcnLs extrait.;; de PU11iti ccntralr;. PA 49 p.2) 

[J. 'E!ém.entS éfahtt~· Qa1· !t:S déc!nr:üion.!i du pré\'C.tl l1 lors de .'WU audition 

Outre Ic.s êlémcr.tB ohjecdfs éH~b!i!l pat Peaquète, énumérés ci-dt!lStlS1 ll résulte des dt:c!arntions 
Jbun:ies pur lvl. D  iors de son a11dit:on, que celul-ci rcconn:!.Ïl. avoir régu:ièrcmcnt 
téléchargé de nombreux contenus pro14gès tlt;rnlis 3 ou 4 nnn: 11tnt à partir d~l site mngtorrcnt 
qu:à pm·tir dm:: sites de têléchargt~!!lem illicites T4ll d cpasbi~n. ( P A45 p. 2) 

M. D  t'econnnii ég~llernem: tc crwtc1ère illicite de ces té!êchurgemen~s.( PA 115 p. 1) 

En ria, M. D  conlkme qu'if 11tilise le Vl'N l!'jetallle (précité) afin do « tuiL<quer son IP 
v.érimble [lntemct Proîocol ot: numéro d'ldenti:Icatton de son ordlrJuV:.~H· connecté à intcrnt=:-~] 
pa ur Œtre unonym~ i) 

Ces é:lêments viennent conforrer lt!s élr!mt~nts tHabiis pat· 11enqtJêtc. 

1 rr. Conc!usfoo 

Lhmst!rn!JI(! de c.cs: ël~mcnis n!vèlc que l\1. D  ;1 tt!lé<~hurgé une nmssc C01tsidéruhle 
de corll"è!IUS musicaux JH"otégés à J.lllrtir dt: ~ites d.e télédtargemenf illicit~s !lll nombré 
desquels 1ig1lJ"enr noünrnncn1 omg·lanuut1 ~rdlJ ct c.pnsbicn. 

C1 est dt~D!~ ces cor.;di(iou:;: ~JUO r\1f, D . est convoqllê pnr le Parqtlet du TGl d!; Ch:'i!onswt:J1~ 
Champagne pour l'audience r.:n:rcctionnc1Je du l8 novcmbn: 2015 à 14 heurcs1 pot:r faits de 
contrcrr.çon de composilion muslculc c.(- fl'çcuvrc.s ch1t!matographiqt1es et audiovisucflc.s 
commises 1m moyen d'un sCtYiCt. de. comrnu!'.icnrio:1 en ligne mr \'Î!i<J des n.ltÏCÎl\5 .L.335~2 Zll ! j 
L335-3 u! 1 et LJ35-'/ du CP!. (Conl'ocalionjusticc Jacques D , P2<l) 

Sj ivr. D  a indi!.:culab!cn1cnt cnrmnls les dé\iLJ:ï poul" lesqucis il c!it poursuivt par le 
i'v(inh;tère PubUc 1 H r-!sulte des fuits établis pur t'~nquêl~ qutîl a égr.lcmcnt comm!s des 
infractions au,.:. dmits de!: prodt!cteurs dt:. phouogn:mmc.s1 ~\ Cr   ct sur le 
terdtoirr. nationaL dl! l cr janvier 2Ü t 2 nu 31 mars 20 t 5~ en téléchargeant des enregistrements 
musicaux !iCl1S l'a\JlùrisaHtm dt:s product..:urs de phonogrammes ü pnrt:r de SÏIC!i de 
téléchnrge:nent illtcl;ts au Il ombre dcsq Lle!s ~igurent not<~mmcn1 ontgrorrenr, 'l' 1; l l ct cpasbitrî, 
fnits prévus(;( st:nctionnés pa: ['nrUck L 335-~ dtl CPl dont les terr:tes ont été expressément 
prûcités. 

C~;f.tt:: citation dirccli! l't!pt.ISt: SUl" les mêmùS raiL~ que in cihttiOll f!HC 1~ P:n·qul!t :1 dé~ivn'!e 
au prévenu qui poric le ND l54S3 0002.1 2fi15 ct viet1f à Jlaudiencu du LS uovembr·~:: 2015 
ù fA hmtri!S d~vant tu Chumbrc CtJlT!!Cli(Jililtllc rlu "rl·ibma11 de Gi·nnde instance u~ 
Chôlons-eJt-Cilampngne. 

Cette citatîon dhectt.:. vis(:~ to11L comme la citation du Parquctt des aucintt::s portées <~u même 
moment~ par ln mt:.me pr::r;;ormc, à des tint laires de droits de pl'Opl'iété iotellcctue!lc- qul som 
soit des droits d 1aU:r.w·, soit des droits dt;s voisins des droits chn1t~tlr ~ de sorte aue les 
infrnotions ttm;quellcs ces atteintes ont donnè lieu sont connexe~: Il est donc. justifié ·qnr. !a 
prés en tt! cH:l Hon er 1:J citation du Pn rq uet s:c,ien t'Jointes h Fau rlicnce du 1 S no t't!m b re 20 .1.5 
:il14 heuJ·es. 
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La SCPP est dès lors bien fomlét ù se joitidrc 1w:-~ poursui les cngagëcs par lt Parquet afin quû, 
i1~[. D entendu sur les fitlts étabHs par ['~nquête1 soit -;!gaiement d~claré coupable des 
inJh~olinns dt misu à disposition (fU public t!: de reproduction de pbrmogr~mmcs réufisées Sflns 

l'a~norisation ées producteur~ de phonograrmnt~s en \'CHU de l:ilrtidc L 335-4 tlu CP1, ninsi gu 1à 
s~~ const.itut!r onrdc civile ct à solliciter des m-::stlr<:!s de n:ur:mHon du prêjudice causé o~r ces 
h1 fracHor.::.; nuÎ:amrnc:1t co:nplér.ëes par les mt..,o:.;ures de conll~ca.tion er de publication prêv~1es pnr 
l'artide L 335-<i du CPf. 

T,gS ATTEl1'iTKS AUX l)ROfi.'S 1}11;8 PROl)UC'f8lJRS DE PHONOG10\j\:l~·ŒS 

iv[. D n comm.fs des IJClcs dâ c-onkcH~çon par mise il disposition ct rcprodumion de 
phonogrammr.s à patiir de sites èe télèc.hnrg~mcm f!Hcitc: au nornbre desquels figurent 
noWmmenr omgtoïrent, T t!J L c.t. cpr.:sbtGn. 

A, Ih!lümcnt rnntt!rtel 

En L;;!lédtargeant dt:.s cnregtstn::tne;tts musicaux protêgÇs it parlir du site omgtorrcnt ù 11 nlde du 
logiciel crr.ccès nu:: ré;; eaux dé. p-eer to peer Uto:-t·cntl M. D :1 J•eproduit Ct:!~ 
enrcg.istrcmcnts sans l'alrlorisation dc.r. prt)d\1Cteurs d~ pho;~o!:,rrmnmes e~ n donc commis. 
l'in.üac.tjon de t'c-pmduction dt: phonogmrnm(:fl.( .J-1< A 46 p. 3, 5 e: 6; PA 62 p. 1, PV 
é'cxpioiration des éfément): extraits de l't111i1(~ centrale PA. 49 p,'2, CA PAU iR.J0.20t2, TGl 
PARIS S.9.20 Il) 

En té[échmgenat des enn~uistrements musicnm·: pro!Cgés sur des sitl!S de tèlêchargernent Illicite 
tels que T-411 et opn1ibîen_, 1v1. D n également conuni[l une tc!le infruction. 

l[ u'est prls tnulilt:. th: prêciscr qtH: le .simple fnit de tèltchargcr des f:ïchicrs p~r le b.iais d1iln 
réser.u peer to peer im.pliqtn:, Cil soi, leur reproduciion rn ais égah:m~nt teu: mlsc ù disposition. 

Ctla !;1 t:;\p~tquc pHl' le rait que l1Uti!isation de logiciels de j)CCt" to peer nêcessilc en pratt que q\IC 

:es f"ichiers rë!écht!.rgés n insi qua wus 1es fichiers prê!i-cnts sur !e disque dur tle 11 internaute .mi tnt 
mis à disposition el accessibles à !ous les autres intcrnnutes utllisnr.t le mCmc logiciel de peer 
to peer, (CA Toulol!Se 23.3.2009 p ! 1 _!\G 08/00SS5, C.A. ?Hds 2ï.rl,2-007 RG 06/02.334r CA Pnrt.; 
20.9.2006 RO 05/06073, TCrl Monlpdlier 20,11.2006 RG Oti/3S65) 

Dts lors, l'élémt:nt: matCriel dt!s infr.ac:tions de comrcf'açon par rcproducUon ct par mise à 
disposttlon d 1 ttH'(;:gistt'cnlel<lS musi<:nw·: est constitui!, que cr..;s in(httlions nic!11t été commises: 
pnr lv!. '!j  en relation H\'tlC le sile omgto:-l't;m ou Et\•ec. d'uutres silr.:s cie tiléchargemem: 
HEC: tes tels truc T 411 el npusbicn. 

11 est de ju;'isprmlencc Gonstantc: qt1e (es clêlits d1,Ltteintc. aux dl'oits des producteurs son( 
présumi!l avoir été commis de nwuvnh:e foi. (Clu;s. <:rh:t. 13.12.19951 CA P2..ris 27.4."20071 TGf 
Lyon ! 7.6.2005) 

Cette présomptio11 de numvnisc. :oi peut d1auu.mt moins èlrt contestée en Fcspèce. que 
r.~r. , avait pufuitcmt:nt: couscienct~ de l 1 iliicéil~ dt. ses agissements·. 

En erre~ étant un grund lmbituê de!l site:s de peer to peer~ il na pouvait ir,norcr lcmtn!.·~têrc i!lîcitt 
~ . 

de ses ugissemcnts.(P A 46 p.6, PA. 62 p. J et: P A 49 p. l et 2) 

Cela est (Pt!utant ptu$ ~vid!.!n'!.. q~u~ lvL D  sc disshnu!ait nu )noyen de logiciels lipCciftqucs 
d'anonyn1isat:o:1 lorsqu li! se connectai~ â inte-mtt. (PA 46 p. 3 ct 5) 
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De plus, l:!s conditions gë:1éra.!cs du stte amg:o:rem: qui canfirtncnt h: fuit que ['objectlf 
sciemment poUJ'SLJivi ;Ji1r ce clcmiel' était excius:ivcment illicite:1 ne pOllVP.Ît lui échapper; C1 CSl 
le eus nolummc:m de h1 n1brique « Rcstriciion!::i )"1 où il C$t· irul.iqu:E <t r..lepuis pea1 !lotiS avor1s mts 
cri plucc une polili~u!! {Ji interdiction d1?.Ccè:s, si vous êtes affiliés à \ln gnuvcm!:mentt â un 
grm:pe unfi~pira!r.rie. ( .•. A . .LPA, SNEP .•. )et majnrs ou tout autre gmupc apparenté ( SACEM, 
SDRJ\·(l SC.PP ... )1 vous ne pourrez pas HCCêdt:.r ii cc site nt r.ux come mu; de nos sctvcurs J>. (PV 
SAC8Mdu l0.9at• !0.12.201~ p.l2ei 13) 

Du rr.:slcl è-rl. D;  n.:connaJt tc caractère illicite de ses activité!: de téléchargement lors da 
son audition.( PA 45 p. l) 

Dès lors, il ne fair <iucun douu: que M. D -a agi scicmmcnl'. 

Dans ces cçmdit'ion,91 [
1êfément i:tumtiormel des infractions de contrefaçon par mi::;c à 

dlsposltion cl pur repro<:uc!Jon d:cn:-cgistrcmcnt.: musicilUX csL ~gnl~rnent can:;li!ué. 

E:~ consé:quenr.::: ks inl7rJ:ctions de m(:;e â dlsposidon cl de reproduct~on d~cnrcgistremcnts 
protégés visées ~ar l1ardcle .L 335-:1 du CE'l sont blett constitutes. 

l,A REPARATION DIJ PRJ!.JUDICiè 

:\. l.~l! préjudice mai éd cl 

Lu uuîu rf!. ùus dom mug t!S su bis 

Tome ,·cprod!lr.tion1 mist à clisiJo.s:tion ou com1~1lr:tic.at1an au public du phnnogrnmme d1Lin 
prodt:ctew· doit è!rr. auto:-i:i6t~ pur <!e dernier qui yeu1 1!.tnéni1gtr sem mn.oiisntion commt! il 
['cntcud t:!. en nxer convt:ntionnd:emr:nL les conditions et les limites. 

Dê:s lo;s. la reproduction ct la mise à disposition du pub lie nor. autorisee. de phonognunmcsJ qui 
consthucn~ ck:s t!Ltr:intcs uux tlroits de:; JJrodw::.teurs phonogr<l[)hiqucsJ som gënèraidcé:s Cil soi, 
ct indépendamment de tout autre chcfd~ préjucHcc:1 d

1un dorntnk:gc. 

Lc:;agl.ssemef1!S du prévenu onr ti one prlvé le$ producteurs {tc phonogrammes de Pc;..:ercicc de. 
leur;. droits ex cl ~lsifS d 'uutorise:1· ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte ou ta m !sc ~ 
disposition dt h..:.u;s phonogrnmnu:..s~ mais nusst de contrôler la comrnmlÎCtlOon de ces 
phonogrammes au p:.tblic1 cc qtd ll~ur a ca~tsd. un préjudice. 
E01 ol!tret les i!g:ssements du prévenu ont fuit perdre: all;< productetlrS de ph~)nogrammcs les 
gnins qt1i lcttr ;:uraienl été proeurés pur Je léléchargcrnent licite ou la vente de leurs 
enregistrements dtws les circuits de venre ttadidctmtl:.: ce qui doit être rêparê par une 
indemJ!ité. 
C~lte indemnité. répara:ricc r.jes1. èonc pus de.'itinét! à réparer la perte ci 1Une chnnce d1obten ir unt. 
n~muw~ration - en se plaçant dans Phypothê;;e où le . .:: cr-tregistrernents mtJsicmrx_ r:n cause 
aurnie:ni été acquis d télêchcu·gis licitement R\l ltr.u de 11être illtcitc:ncnl .. mais ii répürer le 
Intinque ~gagner des prüdlJCteurs d~ phonogrammes réciJcmcnt provoqué. pat· 11e.':ploicarton de 
leur:; enrcgi:;trerncnts sans mr~orisutloo ni a fotiüxi rémunérr.tion. (CA Parls 22.3.20ll RO 09/ 
10635 p [~ r.T 1.7.20\l p 10 RG !0108129) 

Ce D
1
CSL pus !a scu:e fi::ndi-t6 de cette inckrnnHé: elie doit également COL!Vrir Pensr:mblc des 

conséquences économlqtH~s négatives snbie.) par Jes pr·odqct;;urs de ohCil.JOQrëmmcs 
c\.mformémcr.l aux dispo~:îtions dç l1nrtic!c L 331·1-3 du CPl au>: tcr:nes df:;!jque(Jcs « pourji:~er 
le~· dommages et fntérBLI'J !ajurfdfc:tion prend en considération }l!s <Jon.s&quencG écoru:mdqrm.r 
Jwgatlves, dont hl mtmqur: à gagn.er, subü:s par /a partie lé:rés

1 
les bt!néfir.r.s nktlfsés JJar 

ttcmhmr df. Fa!tei!li~ cwx dJ'olfs et le pr4iudic.e l,'1orcd ac:usé au ulutafrct de ces d."'oi!s dufaÙ de 
flatfainfe J), 

Les reve mw retirés d·9 SCll éetlvité. .ilHcitt: ~mr }tl. G  J'çntJ•eront éon-::: (;11 11 ~ne. de compte 
dans le caku[ de cc:t!c JndernnH6. ~ 
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P:us gt!nérukmcnt: et conformêtJlent à la règfc de répnretio11 intégrale du préjudjcc 
régtJH~ren1ent roppc!ée par ln Cour àe cusse1ion, cctt:; Îliden:aHé do il tenir corr:plc <ie çoutes tes 
conséqw:mcas ê::.otwmiqucs direct t-l) des n..idnles uux dt'nim des producteurs de phonogrammes 
w dou: Jn presse se fniL rébruU~:'ewt.:m Jlécbo: sittmtion catastrophique du mr.rchC: du disqct:, 
effondrement des ventes, liccncïen~er:t.s des salariés des .c;aciétès d~ prodccHm: phnnogrnphk1ue, 
dimimH1on des budgets consncr~s n la produc[ion des artistes, c~mpagncs de sensibilfsnt!ott du 
ptibliu coût:cus<:s ct uct:ions judicin!r.,s on•lrottRtS.(CMs, 2l.2.20J 2 RG 1 t ·&O. 73S, plàces SGP 1' 3 
:\ 5) 

Le c:.tlcul dt: l'indemnité 

~,.t:P évalue :-éguli~I'ÇJncnt l'ir.dcmnitrJ rêoare.trice ùu flli!_i.ill!_ice. ntnt:!ritl des nroductel!r!l ~ 
lfl.f!YmJrw sie 2 eum.Jl mn co;.t:cn~t nmstcar iHi.qi~ . 

. En effet. H n été jugè qtm Pévaluaôon du préj~tdicc ne sata·a:l sc limitct f'.U prbt (llv.~ h! prf•tt.tltt 
ttttrtdt payé .~·i[ ~wnit acheté ou iéléch~trgé ldg:tlcn-;cnt lt.:; crH'cg.ir.~n.nnents en cuust1 ainsi c;ue fe 
sou ligue C)~prt.fi!:êmcm tm arrêt du 23 mars 20:J9 ! « Le a prodflcfcur.s de phonogrammes rloivent 
IJ.jftctmrr d!!.r iu~re.stissements bnportan/:1 enfi·ah' t!iversf notrrmmentfi'nis d'enregistremer.li de 
prmtwt!Oti1 d 1cn•tmaes aux. arli:;fes Îllierprèw:.·1 qui ne pCUVCJJ{ s 1amortfr fJilr. park! w.nlc deJ.' 
d&ums rmrs!cmrx, Lr.s téléchargermmls illicif=s se substi!tumJ à 1 'achat de phr.mogrommos el 
ptive;u !es produokwrs de lc:}J:.ste r~m:mêration da /cwrs itwesJfs.rements, Ils sub!sscnt donc w: 
prâjudfcc matérlel impm·tcml rit; faU das agfs,f!enumls dl!.l 1iJJienumfe pirate. 
Cc. Qréiudice JJe mm! êt!'e liU(]. Sttm!rlcur au con(ütmOJJÛSé PllJ' ~~1 tmsicur x P.fl uf.hfl.'hllrtrr.nnt 

rmtuite.IJUWilP..\' muw·e.s IHUSÎc:ufi1;~1Jè sc!J'U/f-ce que parée tnw ce!al~cl rr a w:sf mis .w.~· œuvres 
rf. la rlisaosliio11 du n1tbli.-:. mois é!tUÙ!nœnt en npplic.aNcu de fa rèf!lr! aosée. tHll' Uurtïèle L3fi 1-
l:J. du t.'P!. L 1I!vcdunlion du préJua'/ac à d-::u.\· eurm· par i'itre ilhiBt:iemcnlté.lécJwrgd, a'é}b 
rP.femm f: de nom/;reuse.s ri!pi'ÎSllS par· la.jurfsprttdcnccr appc:.~rtll (:ilnmw une iudemnfsation 
d'uupré]udiœ certain.» (CA Toulouse13.::J..2C·OV; vofto a'Jssi C . .\. 1'onlouse 12.1.2009) 

Un ooutrc:fiu:.t~m· nt~ smwatt en uffct être tl"ai~6 cotnmrJ les coc!u1lt-ncl~nt.9 respcclucu."<. de le. Jo.i, 

Il conv!c.mt d'ajoute/' que c~ chiffre cf~; 2 euros par cru·egistrement :mt siee] ùOJ:'lrcfrdt. n été. retenu 
d~ms d~ !lOtnbreusc:t nutrt:!s ef.fnir~.'l de sorle qt1'il constrtuc t,me bu.."ie cPévnltwlion juste et 
habituelle de ce p•·rijudicc. (CA Lyon 7.3.2007, CA Ai>:"" Provot~Co 13.5.2007, CA c,.,n 12.9.200'1, 
CA Paris 27.2.'2003, CA Pau 18.1 0,2012) 

?-Jnsi Î\ Lll:-c d'c:œmplr.., clz.Jis cne ?.tlZitc.: récenLt. conr.z.r:lallt comme en P tspèet. un sitr.. d c 11 cnsJ 
ltt Cour cl 'Appel de Pi. L'a, par nrrel du 1 S octobm 2012, confim1t le jugement du 7 juin 201 l 
du Tribuual de Grnr.d~ inslf.J:Ct de Buyon ne ~ul nvnit al!OL1ê à h1 SCPP ln sommo cie 69 S•!O 
euros cle dom111;:.ges et i:ltêrêts pour 34 920 reproductions ct mises r. disposlt!on il!lcitcs 
d'enrcgistrti'Ilenls musicm.~x tlpp?J"t~nar,t an rép~ ... ~-oir-:. d~s membrer. de ln. SCPP. 

De~c: ju~cl:lr:u!s éé1lnit1IS ont. cignleme;Jt P.tu'ibll~ ù :c: SCPP des !!ommngeso tl lntéJ~ts équ ivnleots 
-:'! 2 euro.~ par e:~registrouwnt m~1sical cc:nrcf:..!.it <Îè :mn répen..-:il'e, (Tri:; Co:r·:o, Vmtr11!S 25.6,2009 : 
T;ib. Canee. ChmnOOr}' 2~.05.2007 ; Tlib. Carree. 1\'Jon!p~IHor 20.f 1 ,2006; Trib corrcc Vannes 
!6.: 1.2006; Tri!:. Co;rec. Lyon l'/.6.2005) 

Plus récemment: pnr,i ugcmcn( dr!finit!f du J 0 juin 2014, lt Tribuntl <:orrcctio:mcl rle Pérplgna:11 

n condmrwé tll1 prévenu â paye..r une somme èe 2 :;tlrŒ: pa: contenu nltlsicel H tir; ttc nppartct!ltnl 
au répertcin: des membres de lu SCPI'. (lrib Correc.i'et·pignatll0.6.20 14) 

En conséqutnce. tn soll lcit!ml· u:t~ itJd~lnnit!! frJrff1it.:!ire de 2 e:U'OS par coat~ ne musical illlcit~ 1 
Ir. SCPP 1:c ü\H qu.t: dcmr:.ncteJ' au Ttf:.mno.l de réparer !lJnfég:·u!ité de so:1 préjudice. 

Par ni!leurs, il 110 faut pa~ négliger le fait qu:; pnr j:Jgomenl cléf:niiif:du 12 novcmbr• 2013, k 
Tribunal Correc~iounel de Thion.,.·iJlc u nHoué. t\ lr. SCPP dc's domma.ges inté1·êis d1un rnontttnt 
de 2.68 t 28 ellro.; r.t1 ~itre de la r:.:produotit'ln et de tn n~ist; ù dis;Joshlon d*ulbums m~!sicat!;\ 
nppn.rtcnanr u.tt réperto:rc de ln SCl~·p ,(T.con·. Tllicnvillc 12,! l.20 13) 
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Uiudennd.té solUcHéc ù Penculth·c dü Pr'l. G ( ei i\'lme B.  uq titr·c de l<mrs 
!li!.b-;semeut!; comrmms gu l'le sfte onwlnrt•ent. 

11 est émbri que les ag1sstmt:nLt; de ~·, 11. G  f!.t f,fmc B  t)tll permis an site 
omgwrrent d\! m~ttre {~ disposhîon du public 690 Hens de té!f.clmrgen~c.nt d'albums muslcn:l;{, 
(PV d'audition du 5 f6vrk:r2DL5, P07 p.l et 3 /PV de synthèse 24.7.20! 5 POl p.!/ PV du L0.9 
Ull lO.i2.2ili,I.P09 pA) 

rnt•mi Ci!UX-d, ln SCPJ) a- irlentifu~ r\4Z· lien.';' de télér.hm•g<Hllù!l( rPatbum$: t.JlllSÏC!lllX 

nnpurlcJruut fi son répm-talrc. (.l?'iècc SCPP 6) 

La SCPP fc·Utnil â cet égard ptus:e:w·s cxcmpJcJ 'Jie!weglstremen~s appt\rtcn~Jri r~ son :ép~:·toin: 
qLJÎ w\ ainsi été rnis à <iiaposition tt rtprodJJÎ\5 il licitement par les préi'Cnus. 

Il s'~git notamment de ; "8-nscd on a !rue stor::,...' 11 de 2Gf·fAINZj nootd'' de l.\.BBA, uRock or 
Bunt'' et n•The Compl,-::te coltectior111 de AClDC; "fncc gu de Adt11Îl'al1\ 11Gcmiui'' dv ADIUEN 
OAJ ... LOl r1Je su ir. ~n vic de AI<HENArl'Oli, 11Alain Souchon and Lrmreni ~~lou~zyu dt;; ALAlN 
SOUCl·ION et LAURENT VOU[Z\:', "Tcgethcr nlone" rie ALEX HEPBURN, "The ElerncJ!t 
ofti·codom" dt ALTCJA KI::YS, ''Disc\Jgraphic" de AlvJY Wll~EHOUSE, ''AM" de AP.TlC 
MONK!i:YS, "ll'ly ùVcryù1ing" tic A .. TUANA GRANDE, ''Acoumiquc'' de BEH.1'-:A.RD 
LA VJLLlE'R.S, nv~ !Vlo:t-dc pius gros que me-s yeux'1 de BLACK M1 

11 1nsidu Ourn de BON JOVT1 
"Doo-Wops" de .BRUNO MARS, "Motion de CALVIN HARRIS, "Pm·nît-ll" de CH:-US':OPl:lB 
Wî..LSE~r,t, 11i\tf:t1i \Vodd 11 de lNJJ!LA, nB!nck city pnrrLdcn du 11'-iDOCI...UNEJ 11Em~rgc_t1t.W on 
planet eurth 11 de JAlvOROQUP.Jt llLivtng Tlilngsu de Lll\1KfN PARK. 11 ?L:rc: hcrolne'1 Ue 
LORDE, ''MONA'' de MADONNA, "Je de.,cends du singe" 

J:..:~ SCVP ~u!Jicltn rto>JC Iii condamu~ttion solidtJ.Îl'C. de hL G  et l'r~Ime B  i1 
lui pnyr.r m1e: frHtl!lUtdfé réparnh·h;c df:. 823 032 euros pour Je pd:jlH1ice tntüéricl subi ~-Ht 
titn! cie. 1em·..s agtssr:-nJ{).rl L'i eoaanu ns SUl' le sftc omgtotnmt. 
-- • ,_.,_,, •-k-O•••t "-' <.1><._. ""''-' 1'-'4"tU Ct lll'.:llJJtllC lit!. IY\11.\\'I~,r--'.1\.1 I.J~I<t !Y "l\JII[I,.t'lt~r""l' 11 ,.;_,-.. 

Le., i)Jde.mnH.és sol[it:itécs à Pencorlf'rc de. P.:f. G ( :u; fitre. de .ses ugisscmen(s 
QC:t'.'JOrtne:ls-

D'une part, ·M. O  a pcr!':c:mndkmcnt retiré de snn ndh1ré iiJJcilc des l'e''C!llHS 
••r•hl:,.r~r.: ............ , ..•• . ~- ..:!~ r ot'" 
8. Le JJ r·éjudkt: nHH'al 

De mème, pa1· lbt!r:; agisscmenQ: commans1 Jvf. G  et Mme E  ont d~!ib"én:menL 
• -~. ' t l ' • • 

IWR VA CTTO.i\' !'TJBT"JOUE 

DF..CLARRR i\:Tonsieu i'  G  C:{..1npabh: des inthtclf()ni; de rn!:ïe à disp()Sition 
et de reprodw::tfo.'1 de pbonogramm~s commises en ·vcrht d~ P ?.J'ttc le L 335-t~ diJ Cod::. de i?. 
proprh~té iniel!~~ctneii0~ B  et sur tc tcrl'i:oire tuu:onaL dtl .1c jnnvkr. 
20 l 2 tm 2jl!.in 20 J 5 en adm[u b.:tr!!ni de lait Je 5iie arngtori:!r!t mettaJ~r it ht disposhion du puhîic 
de;; Iie1ts permettant de têlêchaJ·ge!' des enreglsért-ment.s rnusicuux prot6gt:!s srm.s Jl rnttari:;nOon 
d~s producteurs de pbonogt<lr.runcs r!Îil!iÎ qu'en t*l~chn;-gtant de:; emcgislremenrs mllsicamt sans 
cecte r11.:todsation) not~J .. mmcnt it Faicle de togicieJ.:; rl'f:ccè-s eux. résCP.:llX de peer to p-ecr

1 
tl parLir 

du ~ite omgJorreut ou·~ pm-tir d1autres sitc;;lufern.~t. ' 

.DEC.LAH.KR [\(~dam~  JJ  coupable des in!rndions dt mise o dispo.l'itiort tt 
de (l:!rJrl)tlltr.finn rfr· nhnrtrrn•'1~r.,..,~,~~ •• , .... ~ ... ~:,.,-~ -- ~-- . .-•• r. •• ·• • r -- • • • - • · 

}'J{ONONCEn tn conséquence les pelne!l pr~.vues par !a Jo:. 

Oll/)ONNR-f-t ln fcrmetlli'::! d6ti11il'ivc du .~itc. nmgtorrent, qUr:He qu'en soit h! dénomhmtion et 
Pcxtcmior., en V .. .!rtu de lJa;t(c!e L 335·5 dll Code de la ·pmprl~té inteflectuc!Jc. · 

O.ROOi\'tYKR le détéfércnce:m!!n!. du site orngtorrer.tj qutllr:! qojen soir ta dénom.im,lion ct 
Jlex!l:n~Î-:'"ll1 l">:u-·1~<:: tnnll•ll"" ~ ..... , .. \..--~!.. .. r<r.r>.r•,.- ...- ...... ~ ._, 



0T{D01"~NRll !a conHsr:ntion d::~ scellés' t:IJ '.'1-!rtn de i 1 a.~'ticle L 335-6 du Code dr; la p 1·ouri~lé 
inl~llectuello1 à !'!tTc de t'épnrnHan compfé-mentaire. · 

$l:R V . .1. CT~ ON CIVILE 

nm.ll', ET JUCJW. Mon;\cur  C\  ct Mnd<ttnè  B  clvibnent 
respc11Sëth!t;s dt: préjLHii-.;c subi. 

GOi'i1)AJYf({J~ll solldniret11cnt lvlonsicllr O  et lvJnda111c e B  à 
payer lt la SCPP une iwle:nni:6 de 323 032 o;:;uros il'J titre du pr~jud\c-e l"!trt!éri.el causé por lcaws 
agisficlnenrs comrnuDs. sur le r,!t~ omgtorrcnt ct lmc indemr~Ï!é de l 0 000 CI!!'Œi au türe du 
vrCjudicc moral snbl 1 cOJ![OI'!:iérnc.n~ ii Pa.-ticlt 480-1 du Codé de proc6d~re pém:.le. 

COi\'llAiVI.NJilR Monsiem  G  tl pnyer à ln SCPP tin rlcrs de l'indcmni:ê 
répnr~tricc de 106 300 tmros~ soit [a somme de- 35 600 euros ?.tt ti!r~ du préjudice maté:-icl. ormsé 
par ses ag!S!ic:tJcnts penïonnels. 

CON'.DAùl.r'{J~R i'vfonsieHl'  G  à paye1· il la SCP.P une lndemnHé 
de 1Î 46~ ellrùs au thrc dl1 préjudice maMrie1 eausé par ~Cff agissements pcrsorn:cis. 

COi'i'DAi!'JJ:{J;;f( Madame.  B  à payer à la SCl'P une l<i:lcmn ité dt: l2 402 
euros m1 li[rc du p:-êjttdico mflrrJrfc[ causê vat ses ugissements perso:me!s. 

CONDAMi'{!IRMonsiem·  G  !t pnycrà la SCPP une indemnité de 3 000 euros 
au titre d(~ se~ frnis irr-:!.pélib{~s e-n npplicaticn d~~ ilc::rtiok 475.-J. dL1 Cede de procéd'.!rc pér1at~. 

CQNl)AMNJW. Mndnmc  B  à Jl"Y"" à ta SCPf' Llne indemni<é de 3 000 cums 
au thre du ses J.l'r.is jrréj;6tihh:s :m upplttmLioo t\e itartlc1c 475 .. 1 du Code de proc~dllre J.:~~11alc. 

CONDAÏdNER :Monsieur O  aux dépe.ns. 

COND.AiVJi"f.gR .!\{adam~  D Ë anx dépetlS, 

ORDOf{NgR ! 1 c;.:(h~ttt1on provisoire SLlr les btêrêts dvils de le décision ~ int'crVéiiÎr. 

SOU3 TOTJTJ?.S R!èSER'/Jèfl_ 

*** 

Attendu qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire le 19 juin 2015 à 
M   sur instruction de Monsieur le Procureur de la 
République et dans les délais préVlls par l'article 552 du code de procédure pénale, une 
convocation à l'audience du 18 novembre 2015 ; Que, conformément à l'article 390-1 
du Code de procédure pénale, cette convocation vaut citation à personne; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016; 

M  a comparu à l'audience assisté de son conseil ; il y a lieu 
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de statuer contradictoirement à son égard. 
Il est prévenu d'avoir à  entre le 1er janvier 2012 et le 
28 avril 2015, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la 
prescription, reproduit, représenté et diffusé des œuvres cinétnatographiques et 
audiovisuelles en utilisant le réseau internet, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.l,AL.3, ART.L.335-2 AL.1, ART.L.ll2-2 AL.l 6°, 
ART.L.l22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.!, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.! C.PROPR.INT. 

*** 

Attendn qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire le 19 juin 2015 à 
S  sur instruction de J\>lonsieur le Procureur de la République et dans les 
délais prévus par l'article 552 du code de procédure pénale, une convocation à 
l'audience du 18 novembre 2015 ; Que, conformément à l'article 390-1 du Code de 
procédure pénale, cette convocation vaut citation à persorme; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016 ; 

S  a comparu à l'audience assisté de son conseil ; il y a lieu de statuer 
contradictoirement à son égard. 

li est prévenu d'avoir à M , entre le !er janvier 2012 et le 28 avril2015, en 
toul cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, 
reproduit, représenté et diffusé des œuvres cinématographiques et audiovisuelles e 
utilisant le réseau internet, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.1,AL.3, ART.L.335-2 AL.!, ART.L.ll2-2 AL.! 6°, 
ART.L.l22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.!, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.! C.PROPR.INT. 

*** 

Attendu qu'a été notifiée par officier ou Agent de police judiciaire lel8 juin 2015 à 
H  sur instruction de Monsieur le Procureur de la République et 
dans les délais prévus par l'article 552 du code de procédure pénale, une convocation à 
l'andience du 18 novembre 2015 ; Que, confom1ément à l'miicle 390-1 du Code de 
procédure pénale, cette convocation vaut citation à personne; 

A cette date, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 16 mars 2016; 

H  a comparu à l'audience; il y a lieu de statuer contradictoirement 
à son égard. 

Elle est prévenue d'avoir à  entre le !er janvier 2012 et le 21 
avril 2015, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la 
prescription, reproduit, représenté et diffusé des œuvres cinématographiques ct 
audiovisuelles en utilisant le réseau inten1et, 
faits prévus par ART.L.335-3 AL.l,AL.3, ART.L.335-2 AL.l, ART.L.Il2-2 AL.! 6°, 
ART.L.l22-3, ART.L.l22-4 C.PROPR.INT. et réprimés par ART.L.335-2 AL.2, 
ART.L.335-5 AL.l, ART.L.335-6, ART.L.335-7 AL.l C.PROPR.INT. 

*** 
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SUR L'EXCEPTION DE NULLITE : 

Attendu qu'il convient, au vu des éléments du dossier et des débats, de rejeter quant au 
fond l'exception de nullité soulevée par le conseil de G  

SUR L'ACTION PUBLIQUE: 

Concernant G  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à G  
 sont établis ; qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en voie de 

condamnation ; 

Attendu que le tribunal entend faire une application rigoureuse de la loi pénale en le 
condamnant à une peine d'emprisonnement de UN AN dont QUATRE MOIS assortis 
du sursis et mise à l'épreuve pendant DEUX ANS, compte tenu de la gravité des faits 
et des antécédents judiciaires ; 

Attendu que G  a été condamné par décision définitive à une peine 
d'emprisonnement de QUATRE MOIS avec sursis prononcée par le Tribunal 
correctionnel de CHALONS EN CHAMPAGI\TE le 21/09/2011 ; 

Attendu que les faits jugés ce jour ont été commis dans les cinq années qui ont suivi 
cette condamnation ; qu'il convient d'ord01mer l'exécution totale de cette peine ; 

Attendu qu'il convient également de prononcer la peine complémentaire de suspension 
de l'accès à un service de communication au public en ligne pour une durée d'UN AN 
assortie de l'interdiction de souscrire un autre contrat portant sur un service de même 
nature auprès de tout opérateur en application de l'atiicle L.335-7 du Code de la 
propriété intellectuelle (CPI) ; 

*** 

Concernant B  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à B  
sont établis ; qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en voie de 

condanmation ; 

Attendu que B  n'a pas été condanmée au cours des cinq années 
précédant les faits pour crime ou délit de droit commun aux peines prévues par les 
articles 132-30, 132-31 et 132-33 du code pénal ; qu'elle peut, en conséquence, 
bénéficier du sursis simple dans les conditions prévues par les atiicles 132-29 à 132-
34 de ce même code ; 

Attendu qu'il convient également de prononcer la peine complémentaire de suspension 
de l'accès à un service de conununication au public en ligne pour une durée de SIX 
MOIS assortie de l'interdiction de souscrire un autre contrat portant sur un service de 
même nature auprès de tout opérateur en application de l'article L.335-7 du Code de la 
propriété intellectuelle (CPI) ; 

*** 
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Concernant D  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à D  
 sont établis ; qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en voie de 

condanmation ; 

Attendu que D  n'a pas été condanmé au cours des cinq années 
précédant les faits pour crime ou délit de droit commun aux peines prévues par les 
articles 132-30, 132-31 et 132-33 du code pénal ; qu'il peLtt, en conséquence, 
bénéficier du sursis simple dans les conditions prévues par les articles 132-29 à 132-
34 de ce même code ; 

*** 
Concernant M  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à M
 sont établis; qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en 

voie de condamnation ; 

Attendu que M  n'a pas été condanmé au cours des cinq 
mmées précédant les faits pour crime ou délit de droit commun aux peines prévues par 
les articles 132-30, 132-31 el 132-33 du code pénal ; qu'il peut, en conséquence, 
bénéficier du sursis simple dans les conditions prévues par les articles 132-29 à 132-
34 de ce même code ; 

*** 

Concernant SA  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à S  
sont établis ; qu'il convient de 1 'en déclarer coupable et d'entrer en voie de 
condamnation ; 

Attendu que S  n'a pas été condanmé au cours des cinq années précédant 
les faits pour crime ou délit de droit conunun aux peines prévues par les articles 132-
30, 132-31 et 132-33 du code pénal; qu'il peut, en conséquence, bénéficier du sursis 
simple dans les conditions prévues par les articles 132-29 à 132-34 de ce même code ; 

*** 

Concernant H  

Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que les faits reprochés à H  
 sont établis; qu'il convient de l'en déclarer coupable ct d'entrer en voie de 

condanu1ation ; 

Attendu que B  n'a pas été condamnée au cours des cinq années 
précédant les faits pour crime ou délit de droit commun aux peines prévues par les 
miicles 132-30, 132-31 el 132-33 du code pénal ; qu'elle peut, en conséquence, 
bénéficier du sursis simple dans les conditions prévues par les articles 132-29 à 132-
34 de ce même code ; 
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SUR L'ACTION CIVILE: 

Concernant la SOCIETE CIViLE DES PRODUCTEURS PHONOGRAPHiQUES 
CSCPP!: 

Attendu que LA SOCIETE CIVILE DES PRODUCTEURS PHONOGRAPHIQUES 
SCPP, partie civile, sollicite, en réparation des différents préjudices qu'elle a subis les 
sorm11es suivantes : 

* à l'encontre de G  et B  solidairement : 

-huit cent vingt-trois mille trente-deux euros (823032 euros) en réparation du 
préjudice matériel 

-dix mille euros (10000 euros) en réparation du préjudice moral 

* à l'encontre de G  

-trente-cinq mille six cents euros (35600 euros) au titre du préjudice matériel causé 
par ses agissements persom1els 

-dix-sept mille quatre cent soixante-quatre euros (17464 euros) en réparation du 
préjudice matériel 

-trois mille euros (3000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

* à l'encontre de B  

-douze mille quatre cent deux euros (12402 euros) en réparation du préjudice matériel 

-trois mille euros (3000 euros) en vetiu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

* à l'encontre de D  

-cinq mille euros (5000 euros) en réparation du préjudice moral subi 

-cent trente-neuf mille six cent seize euros (139616 euros) en réparation du préjudice 
matériel 

- trois mille euros (3000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de la patiie civile les sommes exposées 
par elle et non comprises dans les frais ; 

qu'en conséquence, il convient de lui allouer la somme de sept cents euros (700 euros) 
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au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 
qu'au vu des éléments du dossier, il convient de condamner : 

* G  et B  solidairement responsables en application 
de l'article 480-1 du CPP du fait de l'infraction de reproduction et mise à disposition 
sans autorisation de phonogranunes. à verser à la SCPP les sommes suivantes : 

- deux cent quatre vingt huit mille soixante et un euros et vingt centimes (288061 ,20 
euros) en réparation du préjudice matériel 

-deux mille euros (2000 euros) en réparation du préjudice moral 

* G  à verser à la SCPP les sommes suivantes : 

-trente-cinq mille six cents euros (35600 euros) en réparation du préjudice matériel au 
titre du préjudice économique subi en application des articles L 33-1-1-3 et 331-1-4 du 
CPI; 

- dix-sept mille quatre cent soixante-quatre euros (17464 euros) en réparation du 
préjudice économique subi du fait des autres infractions conm1ises ; 

- trois mille euros (3000 euros) en vertu de l'miicle 475-1 du code de procédure 
pénale; 

*B  à verser à la SCPP les sommes suivantes: 

- six mille deux cent un euros (6201 euros) en réparation du préjudice économique 
subi du fait des autres infractions ; 

-sept cents euros (700 euros) au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

*D  à verser à la SCPP les sommes suivantes: 

- soixante-neuf mille huit cent huit euros (69808 euros) en réparation du préjudice 
économique subi ; 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjudice moral; 

-sept cents euros (700 euros) au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordo1111er l'exécution provisoire en ce qui concerne le 
versement des dommages et intérêts qui viennent d'être alloués à la partie et le 
versement de l'indemnisation au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

*** 

Concernant L'A f!ence va ur la Protection des Programmes : 

Attendu que L'Agence pour la Protection des Programmes, partie civile, sollicite la 
somme de cinq mille euros (5000 euros) en réparation du préjudice qu'il a subi à 

Page 40153 



verser par G  et la somme de trois mille euros (3000 euros) en vertu 
de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

qu'il convient de faire droit à cette demande dans son intégralité; 

Attendu qu'il y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire en ce qui eonceme le 
versement des donunages et intérêts qui viennent d'être alloués à la partie et le 
versement de l'indemnisation au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale; 

Attendu que L'Agence pour la Protection des Programmes, partie civile, sollicite 
également qu'il soit ordonné la publication du jugement à intervenir, en intégralité ou 
par extrait, en prévoyant dans cette hypothèse l'anonymat des prévenus, dans un 
joumal d'une édition de la presse quotidietme nationale, au choix de la partie civile et 
aux frais des condanmés à titre solidaire dans la limite de 5000 euros HT ; 

*** 

Concernant/a SACEM et SDRM: 

Attendu que la Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEivl) 
et de la Société pour l'Administration du Droit de Reproduction Mécanique des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs (SDRM), parties civiles, sollicitent, en réparation 
des différents préjudices qu'elles ont subis les sommes suivantes: 

*à l'encontre de Gl  

- quatre cent quatre-vingt-onze mille deux cent cinquante-sept euros et vingt-cinq 
centimes (491257,25 euros) en réparation du préjudice matériel 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjudice moral ; 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

*à l'encontre de D  

- cent vinf,<l-huit mille neuf cent cinquante-neuf euros ct vingt-sept centimes 
(128959,27 euros) en réparation du préjudice matériel; 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjudice moral 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

*à l'encontre de B  

-dix mille six cent quarante-neuf euros et quatre-vingt-dix centimes (1 0649,90 euros) 
en réparation du préjudice matériel 

-mille euros (1000 euros) en réparation du préjudice moral 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
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pénale; 

*à l'encontre de V  

-mille quatre vingt six euros et quatre-vingts centimes (1086,80 euros) en réparation 
du préjudice matériel 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjudice moral 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale ; 

* à l'encontre de S  

- six cent soixante-quatre euros et quatre-vingt-quinze centimes (664,95 euros) en 
réparation du préjudice matériel 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjndice moral 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

* à l'encontre de M  

- trois cent quatre vingt deux euros et quarante-sept centimes (382,47 euros) en 
réparation du préjudice matériel 

-mille euros (1000 euros) en réparation du préjudice moral 

- deux mille euros (2000 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale; 

qu'au vu des éléments du dossier, i: convient de faire droit en intégralité aux demandes 
présentées par les parties civiles concemant leur préjudice matériel et leur préjudice 
moral ; 

qu'il serait inéquitable de laisser 2 la charge de la partie civile les sommes exposées 
par elle et non comprises dans les frais ; qu'en conséquence, il convient de lui allouer 
la sonune de sept cents euros (700 euros) au titre de l'article 475-1 du code de 
procédure pénale dûe par chacun des condamnés ; 

Attendu que la SACEM ct le SDRM sollicitent également qu'il soit ordmmé la 
publication sur la page d1accueil de deux sites internet d1information en ligne 
numerama.com et nextinpact.com et ce aux frais avancés du prévenu sur simple 
présentation d'un devis et sans que le coût global puisse dépasser 2000 euros HT par 
insertion du conm1uniqué suivnnt: 

<< Condamnation pour contrefaçon à la demande de la SA CE,\1 et de la SDRM: par 
jugement du ... 201 5, le Tribunal Correctionnel de La Rochelle a condamné le 
responsable du site OlviGTORRENT à verser à la SACE/vi et à la SDRivf des 
dommages et intérêts pour s'être rendu coupable des délits d'édition et mise à 
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disposition d'un logiciel manijèstement destiné au téléchargement illiciTe et 
conlrq{ctçon en mettant à disposition du public sur l'internet des .fichiers reproduisant 
illicitement des œuvres appartenant au réperroire de la SACEl1I dont elle assure la 
gestion à titre exclusif; » 

*** 

Concernant Svndical de l'Edition Vidéo liumérique (SEVN), la Fédération Nationale 
des Disli"ibuteurs de Films CFNDF), GAUMONT, UGC IMAGES, les Films du 24, 
PATHE PRODUCTION PATHE DISTRIBUTION COLUMBIA PICTURES 
INDUSTRIES INC DISNEY ENTREPRISES INC PARAMOUNT PICTURES 
CORPORATION TRJSTAR PICTURES JNC. TWENTIETH CENTURY FOX FILAI 
CORPORAT!Oi\~ UNJVERSAL CITY STUDIO LLLP, et WAI<NER EROS JNC (filiale 
de TIME WARJVER ENTERTAI1\iJ\IENT COlviPANY, LP) : 

*l'encontre de G  en raison de son activité sur le site OMGTORRET 
el des téléchar~ements réalisés personnellement par lui : 

- deux cent dix-huit mille euros (218000 euros) en réparation du préjudice matériel 
subi par le SEVN ; 

-cent douze mille euros (112000 euros) en réparation du préjudice matériel subi par la 
FNDF 

-trois cents euros (300 euros) en vertu de 1 'article 475-1 du code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

-deux cent quatre-vingt-dix-huit mille sept cents euros (298700 euros) en réparation 
du préjudice matériel subi par GAUMONT; 

-vingt-six mille cent euros (26100 euros) en réparation du préjudice matériel subi par 
UGC 11'v!AGES 

-onze mille six cents euros (11600 euros) en réparation du préjudice matériel subi par 
Les Films du 24 ; 

-cent quatre-vingt-quatorze mille trois cents euros (194300 euros) en réparation du 
préjudice matériel subi par PA THE PRODUCTION ; 

-trente-sept mille sept cents euros (37700 euros) en réparation du préjudice matériel 
subi par P ATHE DISTRTI3UTION ; 

-quatre cent cinquante-deux mille quatre cents euros (452400 euros) en réparation du 
préjudice matériel subi par COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES lNC ; 

-cinq cent vingt-quatre mille neuf cents euros (524900 euros) en réparation du 
préjudice matériel subi par DISNEY ENTREPRISES INC; 

-quatre cent vingt-neuf mille deux cents euros (429200 euros) en réparation du 
préjudice matériel par PAR.Al\,IOUNT PICTURES CORPORATION; 

- quatre vingt un mille deux cents euros (8 1200 euros) en réparation du préjudice 
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matériel subi par TRIST AR PICTURES INC ; 
- sept cent sept mille six cents euros (707600 euros) en réparation du préjudice 
matériel subi par TWENTIETH C3NTURY FOX FlUA CORPORATION; 

-cinq cent trente-trois mille six cents euros (533600 euros) en réparation du préjudice 
matériel par UNIVERSAL CITY STUDIO LLLP ; 

- six cent quarante-neuf mille six cents euros (649600 euros) en réparation du 
préjudice matériel par WARl'iER EROS INC (filiale de TIME WARNER 
ENTERTAINlviEJ\'T COlV!PANY, LP): 

- trois cents euros (300 euros) en ve1iu de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale à chacune des parties civiles ; 

qu'au vu des éléments du dossier, il convient de faire droit en intégralité aux demandes 
présentées par les parties civiles et d'ordonner l'exécution provisoire des dispositions 
civiles ; 

*** 

* à l'encontre de B  en raison des téléchargements commis 
personnellement : 

- deux mille euros (2000 euros) en réparation du préjudice matériel subi par le 
SEVN; 

-mille euros (1 000 euros) en réparation du préjudice matériel subi par la FNDF; 

-trois cents euros (300 euros) en vertu de l'article 475-1 dn code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

qu'il convient de faire droit à l'intégralité de ces demandes ; 

*** 

* à l'encontre de D   en raison des téléchargements conunis 
personnellement 

- trente mille euros (30000 euros) en réparation du préjudice matériel subi par le 
SEVN; 

-vingt mille euros (20000 euros) en réparation du préjudice matériel subi par la 
FNDF; 

- trois cents euros (300 euros) en vertu de 1 'article 475-1 du code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

qu 1il convient de faire droit à l1intégra1ité de ces demandes; 

*** 
* à l'encontre de H  en raison des téléchargements conm1is 
persmu1ellemer1t 
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- mille cinq cents euros (1500 euros) en réparation du préjudice matériel subi par le 
SEVN; 

- mill e euros (1000 euros) en réparation du préjud ice matériel subi par la FNDF; 

-trois cents euros (300 euros) en vertu de l'article 475-1 du code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

qu'il convient de faire droit à l'intégrali té de ces demandes ; 

*** 

* à l'encontre de S   en rarson des téléchargements commts 
pers01mellement 

- mille deux cents euros (1200 euros) en réparation du préjudice matériel subi par le 
SEVN; 

-huit cents euros (800 euros) en réparation du préjudice matériel subi par la FNDF; 

-trois cents euros (300 euros) en vertu de 1 'article 475- l du code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

qu'i l convient de faire droit à l'intégralité de ces demandes ; 

*** 

* à l'encontre de M  en raison des téléchargements commis 
pers01mellement : 

- sept cents euros (700 euros) en réparation du préjudice matériel subi par le SEVN; 

-cinq cents euros (500 euros) en réparation du préjudice matériel subi par la FNDF ; 

- trois cents euros (300 euros) en vertu de l'atticle 475- 1 du code de procédure pénale 
à chacun des deux syndicats ; 

qu'il convient de faire droit à l'intégralité de ces demandes ; 

PAR CES MOTIFS 

Vu la citation 154830002 12015 du ministère public et sa jonction avec la 
citation directe de la SCPP ; 

Le tribuna l, statuant publiquement, en premier ressort et 

contradictoi remenl à l 'égard de G , M  
S  D  H  B  LA 
SOCIETE CIVILE DES PRODUCTEURS PHONOGRAPHIQUES (SCPP) , 
L'Agence pour la Protection des Programmes, la Société des Auteurs, 
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Compositeurs ct Editeurs de Musique (SACEM), la Société pour 
l'Administration du droit de Reproduction Mécanique des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs (SDRîvl), le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique 
(SEVN), la Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF), 
GAUlv!ONT, UGC !MAGES, Les Films du 24, PATHE PRODUCTION, 
PATHE DISTRIBUTION, COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES INC, 
DISNEY ENTREPRISES INC, PARAMOUNT PICTURES CORPORATION, 
TRISTAR PICTURES INC, TWENTIETH CENTURY FOX FILM 
CORPORATION, UNIVERSAL CITY STUDIO LLLP et \VARNER BROS 
INC (filiale deTIME WARNER ENTERTAINMENT COMPAi'N, LP), 

SUR L'EXCEPTION DE NULLITE: 

Après avoir joint l'incident au fond ; 

Rejette l'exception de nullité soulevée par le conseil de G  

SURL'ACTJON PUBLIQUE: 

Déclare G  coupable des faits qui lui sont reprochés ; 

Condamne G  à un empris01mement d'UN AN 

Vu l'article 132-41 et 132-42 al.2 du code pénal ; 

Dit qu'il sera SURSIS PARTIELLEMENT pour une durée de QUATRE Jv!OIS, à 
l'exécution de cette peine, AVEC MISE A L'EPREUVE dans les conditions prévues 
par les miicles 132-43 et 132-44 du code pénal; 

Fixe Je délai d'épreuve à DEUX ANS ; 

Et aussitôt, Je président, suite à cette condamnation assortie du sursis avec mise à 
l'épreuve, a donné l'avertissement, prévu par l'a1iicle 132-40 du code pénal à savoir: 

s'il n'a pas satisfait aux mesures de contrôle et aux obligations particulières, il 
encourt la révocation du sursis accordé ce jour en application de l'article 132-4 7 du 
code pénal; 

s'il commet une nouvelle infraction pendant le délai lié au sursis mise à l'épreuve, il 
pouJTa faire l'objet d'une nouvelle condamnation qui sera susceptible d'entraîner la 
révocation du sursis accordé ce jour en application de l'article 132-48 du code 
pénal ; 

à l'inverse, en application des articles 132-47 et 132-53, il a la possibilité de voir 
déclarer sa condamnation non avenue en observant une parfaite conduite ; 

Dit que ce sursis est assorti des obligations suivantes : 

Vu les articles 132-44 1° du code pénal, 741 al.l CPP; 
Répondre aux convocations ; 
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Vu l'article 132-44 2° du code pénal ; 
Recevoir le travailleur social et lui communiquer les renseignements ou documents 
pem1ettantle contrôle de l'exécution des obligations ; 

Vu l'article 132-44 3° du code pénal; 
Prévenir le travailleur social de tout changement d'emploi ; 

Vu l'article 132-44 4° du code pénal; 
Prévenir le travailleur social de tout déplacement dont la durée excèderait 15 jours et 
rendre compte du retour; 

Vu l'article 132-44 4° du code pénal; 
Prévenir le travailleur social de tout changement de résidence ; 

Vu l'article 132-44 5° du code pénal ; 
Obtenir l'autorisation préalable du juge de 1' application des peines pour tout 
changement de résidence de nature à mettre obstacle à 11exécution des obligations ; 

Vu l'article 132-44 5° du code pénal; 
Obtenir l'autorisation préalable du juge de 1 'application des peines pour toul 
changement d'emploi de nature à mettre obstacle à l'exécution des obligations ; 

Infonner préalablement le juge d'application des peines de tout déplacement à 
l'étranger ; 

Vu l'article 132-45 l 0 du code pénal; 
Exercer une activité professionnelle, suivre lll1 enseignement ou une fon11ation 
professionnelle; 

Vu l'article 132-45 5° du code pénal; 
Ordonne à l'encontre de G  de réparer les dommages causés par 
l'infraction; 

*** 

Déclare M  coupable des faits qui lui sont reprochés; 

Condamne M  à un emprisonnement d'UN MOIS 

Vu l'article 132-31 al.l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis totalement à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues 
par ces miicles ; 

Et aussitôt, le président, suite à cette condanu1ntion assortie du sursis simple, a donné 
l'averiissement, prévLt à l'article 132-29 du code pénal, au condamné en l'avisant que 
si il commet une nouvelle infraction, il pourra faire l'objet d'une condamnation qui 
sera susceptible d'entraîner l'exécdion de la première peine sans confusion avec la 
seconde et qu'il encourra les peines de la récidive dans les termes des articles 132-9 et 
132-10 du code pénal. 

*** 
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Déclare S  coupable des faits qui lui sont reprochés; 

Condamne S à un emprisonnement d'UN MOIS 

Vu l'article 132-31 al.l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis totalement à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues 
par ces articles ; 

Et aussitôt, le président, suite à cette condamnation assortie du sursis simple, a dmmé 
l'avertissement, prévu à l'article 132-29 du code pénal, au condamné en l 'avisant que 
si il commet une nouvelle infraction, il pourra faire l'objet d'une condamnation qui 
sera susceptible d'entraîner l'exécution de la première peine sans confusion avec la 
seconde et qu' il encourra les peines de la récidive dans les termes des articles 132-9 et 
132-10 du code pénal. 

*** 

Déclare D  coupable des faits qui lui sont reprochés ; 

Condamne D  à w1 emprisonnement d'UN MOIS 

Vu l'article 132-31 al.l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis totalement à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues 
par ces articles ; 

Et aussitôt, le président, suite à cette condamnation assortie du sursis simple, a donné 
l'avertissement, prévu à l'article 132-29 du code pénal, au condanmé en l 'avisant que 
si il commet une nouvelle infraction, il pourra faire l'objet d'une condamnation qui 
sera susceptible d'entraîner l'exécution de la première peine sans confusion avec la 
seconde et qu' il encourra les peines de la récidive dans les termes des articles 132-9 et 
132-1 0 du code pénal. 

*** 

Déclare H  coupable des faits qui lui sont 
reprochés; 

Condamne H  à un emprisonnement d'UN MOIS 

Vu l'article 132-3 1 al.l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis totalement à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues 
par ces articles ; 

Et aussitôt, le président, suite à cette condamnation assortie du sursis simple, a donné 
l'avertissement, prévu à l'article 132-29 du code pénal, à la condanmée en l 'avisant 
que si elle commet une nouvelle infraction, elle pourra faire l'objet d'une 
condamnation qui sera susceptible d'entraîner l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde et qu' elle encouna les peines de la récidive dans les tennes 
des articles 132-9 et 132-10 du code pénal. 
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*** 

Déclare B  coupable des faits qui lui sont reprochés ; 

Condamne B  à un emprisonnement de QUATRE MOIS 

Vu l'article 132-31 al.l du code pénal ; 

Dit qu'il sera sursis totalement à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues 
par ces articles ; 

Et aussitôt, le président, suite à cette condamnation assortie du sursis simple, a d01mé 
l'avertissement, prévu à l'article 132-29 du code pénal, à la condanmée en l 'avisant 
que si elle commet une nouvelle infraction, elle pouiTa faire l'objet d'une 
condamnation qui sera susceptible d'entraîner l'exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde et qu' elle encourra les peines de la récidive dans les tennes 
des articles 132-9 et 132-10 du code pénal. 

*** 

Ordonne la confiscation des scellés avec attribution aux services de gendannerie ; 

Ordonne la fermeture définitive du site« om!:,>ton·ent » quelque soit sa dénomination 
et l'extension en appli cation de l'article 1.335-5 du CPI; 

Ordonne le déréférencement du site « omgtorrent » quelque soit sa dénomination et 
l'extension par les moteurs de recherche GOOGLE et BING ; 

Ordonne la publication sur la page d'accueil de deux sites internent d'information en 
ligne « numerama.com » el « nextinpact.com », aux frais de G  du 
communiqué suivant : «Condamnation pour contrefaçon à la demande de la SACEM, 
de la SDRM, de la SCPP, du SEVN et de le FNDF et de l'APP : par jugement du 
14109/2016/e tribunal correctionnel de CHALONS EN CHAJvJPAGNE a condamné le 
responsable du site internet OMGTORRENT à verser à celles-ci des dommages et 
intérêts pour s'être rendu coupable des délits et contrefaçon en mettant à disposition 
du public sur internet des fichiers reproduisant illicitement des œuvres musicales, 
cinématographiques et audiovisuelles protégées. » Et ce pour un cout maximal de 
2000 euros HT par insertion en application de l'article L.335-6 du CPI ; 

Dit n'y avoir lieu à publication aux frais de  B  et  D  ; 

*** 

En application de l'article 1018 A du code général des impôts, la présente décision est 
assujettie à un droit fixe de procédure de 127 euros dont sont redevables chacun : 
M   G   S   B  

, H  et D  

Les condanmés sont informés qu 'en cas de paiement du droit fixe de procédure dans le 
délai d ' un mois à compter de la date où ils ont eu c01maissance du jugement, ils 
bénéficient d'une diminution de 20% de la somme à payer. 
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SUR L'ACTION CIVILE: 

Reçoit les constitutions de pariies civiles de : GAUMONT, DISNEY ENTREPRISES 
INC, COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES INC, PATI-!E DISTRIBUTION, 
PATHE PRODUCTION, TRISTAR PICTURES INC, UGC IMAGES, TWENTIETH 
CENTURY FOX FILM CORPORATION, Les Films du 24, PARAlvlOUNT 
PICTURES CORPORATION, WARL'ŒR BROS INC (filiale de TIIvŒ \VARNER 
ENTERTAINMENT COMPANY, LP), UNIVERSAL CITY STUDIO LLLP, la 
Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM), la Société pour 
l'administration du Droit de Reproduction Mécanique des Auteurs, Compositeurs et 
Editeurs (SDRL\•I), la Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF), le 
Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN), la Société Civile des Producteurs 
Phonographiques (SCPP), l'Agence pour la Protection des Progranunes ; 

Déclare B  D  Gi  H  
 M et S  responsables du préjudice 

subi par les parties civiles pour chacun en ce qui les concerne; 

*** 

En réparation du préjudice économique et matériel subi, condanu1e à verser à la 
SACEM ct la SDRM ensemble: 

- B  : 10 646,90 euros TTC 
-D  123 959,27 euros TTC 
- G  491 257,25 euros TTC 
- H  1036,30 euros TTC 
- M  332,47 euros TTC 
- S  : 664,95 euros TTC 

En réparation du préjudice moral subi confmmément à l'article L.331-l-3 du CPI 
condanme à verser à la SACEM et la SDRM ensemble chacun des condanmés ; 
B  D  G  B  
M  et S  la sonune de 1000 euros; 

Les condanu1e chacun à verser à la SACEM et la SDRi\'I ensemble 700 euros au titre 
de l'miicle 475-1 du CPP; 

*** 
En réparation du préjudice économique subi, condamne G  à verser 
à: 

GAUMONT: 293 700 euros 

DISNEY ENTREPRISES INC: 524 900 euros 

COLUMBIA PICTURES INDUSTRIES INC : 452 400 euros 

PA THE DISTRIBUTION: 37 700 euros 

PAT HE PRODUCTION : 194 300 euros 

TRISTAR PICTURES INC: SI 200 euros 
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UGC l\V!AGES : 26 100 euros 

TWENTIETH CENTURY FOX FILM CORPORATION: 707 600 euros 

Les Films du 24 : 11 600 euros 

PARAMOUNT PICTURES CORPORATION: 429 200 euros 

W ARNER EROS LNC (filiale de TIME W ARNER ENTERTALNMENT COMP Al'IY, 
LP) : 649 600 euros 

UNIVERSAL CITY STUDIO LLLP : 533 600 euros 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 112 000 euros 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN) : 218 000 euros 

Condamne G  à verser à chacune de ces parties civiles la somme de 
300 euros au titre de l'article 475-1 du CPP; 

*** 

Condamne B  à verser à : 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 1000 euros+ 300 euros 
(article 475-1 du CPP) 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN) : 2000 euros + 300 euros (article 
475-1 du CPP) 

pour leur préjudice économique ; 

*** 
Condamne D  à verser à: 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 20 000 euros + 300 
euros (article 475-1 du CPP) 

Le Svndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVNl : 30 000 euros+ 300 euros (article 
475-1 du CPP) 

pour leur préjudice économique ; 

*** 

Condamne H   à verser à: 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 1000 euros + 300 euros 
(article 475-1 du CPP) 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVNl : 1500 euros + 300 euros (article 
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475-1 du CPP) 

pour leur préjudice économique; 

*** 

Condanme S  à verser à: 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 800 euros + 300 euros 
(article 475-1 du CPP) 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérigue (SEVN) : 1200 euros+ 300 euros (article 
475-1 du CPP) 

pour leur préjudice économique ; 

*** 

Condanme M  à verser à: 

La Fédération Nationale des Distributeurs de Films (FNDF) : 500 euros + 300 enros 
(article 475-1 du CPP) 

Le Syndicat de l'Edition Vidéo Numérique (SEVN) : 700 euros + 300 euros (article 
475-1 du CPP) 

ponr leur préjudice économique ; 

*** 

Condamne G  et B  solidairement responsable en 
application de l'article 480-1 du CPP du fait de l'infraction de reproduction et mise à 
disposition sans autorisation de phonogrammes à verser à la SCPP : 

-la somme de 288 061,20 euros au titre du préjudice économique subi 

- et la somme 2000 euros au titre du préjudice moral ; 

Condamne G  à verser à la SCPP : 

- la somme de 35 600 euros au titre du préjudice économique subi en application des 
articles L.331-l-3 et 331-1-4 du CP!; 

- la somme de 17 464 euros au titre du préjudice économique subi du fait des autres 
infractions conunises 

Condamne B  à verser à la SCPP la somme de 6201 euros au titre du 
préjudice économique subi du faits des autres infractions commises ; 

Condamne G  à verser à la SCPP la somme de 3000 euros au titre 
de l'article 475-1 du CPP; 

Condamne B  à verser à la SCPP la somme de 700 euros au titre de 
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l'article 4 75-1 du CPP ; 

*** 

Condanme D  à verser à la SCPP: 

- la somme de 69 808 euros euros au titre du préjudice économique subi ; 

- la somme de 1000 euros au titre du préjudice moral subi ; 

-la somme de 700 euros au titre de l'article 475-1 du CPP; 

*** 

Condamne G  à verser à l'APP : 

- la somme de 5000 euros ew-os au titre du moral collectif causé aux intérêts collectifs 
de la profession d'auteurs, éditeurs ou producteurs de progranunes informatiques, de 
jeux vidéos, de progiciels, d'œuvres numériques, d'études et de documents associés ; 

-la sonune de 3000 euros au titre de l'article 475-1 du CPP; 

*** 

Dit n'y avoir lieu à condamnation aux dépens inexistants en matière pénale ; 

Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire des dispositions civiles du jugements à 
l'exception de G ; 

*** 

En application des dispositions de l'atticle 706-1 5 du CPP, les parties civiles sont 
infonnée par le présent jugement de leur possibilité de saisir la conm1ission 
d'indenmisation des victimes d'infraction, sous réserve qu'elles en remplissent les 
conditions. 

Les parties civiles sont également informées, en application des articles 706-15-1 et 
706-15-2 du CPP, et sous réserve qu'elles en remplissent les conditions, qu'elles 
pourront solliciter le fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres 
infractions d'une demande d'aide au recouvrement de ces donunages et intérêts ainsi 
que des sonunes allouées en application de l'article 475-1 du CPP, à défaut de 
paiement volontaire par le condamné dans les deux mois suivant le jour où la décision 
concernant les dommages et intérêts est devenue définitive. 

et le présent jugement ayant été signé par la présidente et la greffière. 
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